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LR/AR 
Dossier n°2022-022 
CD 62 / Affaire 709 
 

Outreau, le 8 juin 2022 
Docteur Michaël ROCHOY 
20 rue André Pantigny 
62230 Outreau  
 
 

Monsieur ou Madame le Président de la Chambre 
Disciplinaire de première instance 
des Hauts-de-France de l’Ordre des Médecins  
42, rue du Faubourg de Roubaix  
59000 Lille  

 
 
 
Objet : Mémoire en défense pour plainte / affaire 709 
 

Monsieur ou Madame le Président, 

 

Je fais partie des médecins ayant consulté le pass sanitaire du Président de la 
République française monsieur Emmanuel Macron, après qu’il avait rendu publique sa 
vaccination. Dans sa séance du 25 janvier 2022, le Conseil départemental du Pas-de-
Calais de l’Ordre des Médecins a décidé de me déférer « devant la Chambre 
Disciplinaire de Première Instance de l’Ordre des Médecins des Hauts de France, lui 
laissant le soin d’apprécier si le Dr. Michaël ROCHOY a contrevenu au Code de la 
santé publique ». 

Vous trouverez ci-dessous les éléments de mon mémoire en défense qui reprend le 
contexte et l’historique de ma démarche (I), les éléments et l’argumentation du Conseil 
départemental du Pas-de-Calais de l’Ordre des médecins (CDOM62) que je 
commente (II) ainsi que mes réflexions sur la protection du secret médical (III), me 
conduisant à demander qu’il plaise à votre Chambre de constater que je n’ai pas 
contrevenu à mes obligations déontologiques ou à d’autres dispositions du Code de la 
santé publique. 

Je souhaiterais en préambule faire observer que, dans son délibéré du 25 janvier 2022 
(pièce 1 du dossier de transmission à votre Chambre de l’affaire 709), le CDOM62 
décide de me déférer devant votre Chambre « conformément à l’article R. 4123-2 du 
Code de la santé publique » ; or, cet article dispose que « Le résultat des élections du 
conseil départemental est publié sans délai par le directeur général de l'agence 
régionale de santé sur le site internet de l'agence. » Je m’interroge sur le fondement 
juridique de ce défèrement ; en l’absence de son expression, la plainte est-elle 
recevable ? 

Je note également que le bordereau de transmission des pièces du CDOM62 ne 
mentionne pas la pièce n° 7, « rapport d’entretien » d’une page non signée qui ne 
m’avait pas été transmis préalablement à la séance du CDOM du 25 janvier 2022 ; je 
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n’y retrouve ni l’esprit ni l’exposé complet de l’entretien du 1er décembre 2021, et 
regrette qu’il n’ait pas donné lieu à contradictoire ni demande de ma signature, ce qui 
aurait peut-être éclairé différemment la séance du 25 janvier 2022 du CDOM62. 

 

I. Contexte et historique de ma démarche. 
Depuis avril 2021, j’ai réclamé que nous, médecins généralistes, ayons la liste de nos 
patients selon leur statut vaccinal et statut sérologique relatifs à la Covid-19, connus 
par la CNAM. Les objectifs étaient fluidifier la campagne de vaccination, informer les 
médecins généralistes et cibler les patients prioritaires qui n’ont pas encore été 
vaccinés. J’en ai fait un projet au Hackathon COVID (https://forum.hackathon-
covid.fr/t/2d-ouvrir-les-donnees-de-la-cpam-sur-la-vaccination-aux-medecins-
traitants/77) (Annexe 1).  
A la suite de ce Hackathon, j’ai pu discuter de cette ouverture de liste avec monsieur 
Frédéric Brance, qui représentait l’Assurance Maladie lors de cet évènement. Vous 
trouverez en Annexe 2 les échanges de mail du 29 avril, dans lesquels il m’assure 
que c’est un sujet poussé par le directeur général de la CNAM, monsieur Thomas 
Fatome.  

J’ai évoqué le fait qu’il ne s’agissait pas de donner de nouvelles informations aux 
médecins généralistes mais de rendre accessible quelque chose l’étant déjà : « en 
effet, si nous connaissons le numéro de sécurité sociale de n’importe qui en France, 
nous pouvons connaître son statut vaccinal » lui avais-je dit. « Si j’ai le numéro de 
sécurité sociale d’Emmanuel Macron, alors je peux connaître son statut vaccinal a 
priori ; donc comme je connais le numéro de tous mes patients, cette liste est une 
demande de facilitation et non une demande d’accès à de nouvelles données ».  

Le 1er juillet, la CNIL semblait s’émouvoir que les médecins auraient accès à une liste 
de leurs patients non vaccinés à la Covid-19 et précisait qu’ils « ne devraient pas 
l’utiliser pour essayer de convaincre leurs patients » (Annexe 3). J’ai donc répété le 7 
juillet 2021 sur BFM Grand Lille 
(https://www.facebook.com/watch/?v=191487606249931), qu’avec le numéro de 
sécurité sociale de n’importe quel patient, on pouvait déjà consulter son dossier ; donc 
de facto, nous pouvions consulter le dossier vaccinal de chacun de nos patients, de 
façon évidemment trop chronophage… A la même période, j’ai d’ailleurs écrit un 
éditorial pour la revue de médecine générale Exercer, sur l’accès aux soins des 
personnes ayant des difficultés d’accès à internet : « la liberté d’être 
inégalitaire » (Annexe 4). 

Début juillet 2021, je constatais donc d’une part l’existence d’un gouffre entre le faible 
apport des bases de données existantes, et l’amélioration potentielle d’actions de 
santé publique majeures comme la vaccination anti-Covid que leur utilisation aurait 
permise – et d’autre part la focalisation institutionnelle sur les questions de leur usage 
alors même que celles de la protection à la source me semblait négligée. Lancer 
l’alerte sur ces 2 points nécessitait cependant de disposer d’éléments probants. 

Le 16 juillet 2021, au décours d’une consultation avec un nouveau patient sans carte 
vitale, je me rends compte que le téléservice INS nous donne le numéro de sécurité 
sociale d’un patient dont on saisit le nom, prénom, sexe (genre) et date de naissance. 
Entre deux consultations, je teste donc avec l’identité de M. Macron, sur l’idée que 
j’avais évoquée précédemment. 
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Je rappelle que le Président de la République française avait live-twitté chacune de 
ses journées pendant son infection par la Covid-19 en décembre 2020 (Annexe 5) et 
que les articles de presse se sont multipliés le 31 mai 2021 lorsqu’il a déclaré lui-même 
être vacciné (Annexe 6). De fait, son statut vaccinal ne relevait pas stricto sensu d’un 
secret, et je savais que le service Vaccin Covid ne comportait aucune autre donnée 
de santé. 

Par ailleurs, le Règlement général de protection des données (RGPD) prévoit qu’il 
appartient à l’hébergeur de données de santé et au responsable d’un traitement les 
concernant d’assurer leur protection. Le Conseil national de l’Ordre des médecins 
souligne d’ailleurs que ces derniers doivent « prendre toutes les précautions utiles 
pour empêcher que des tiers non autorisés aient accès aux données de santé de 
[leurs] patients, notamment en veillant à ce qu’elles soient sécurisées » (Annexe 7). 
Ces obligations s’appliquent également aux hébergeurs et aux responsables du 
téléservice INSi et de Vaccin Covid. 

Chercher à connaître le numéro de sécurité sociale d’une personne constitue-t-il une 
violation du secret médical, est-ce interdit par le Code de la santé publique ? Réussir 
à vérifier le statut vaccinal d’une personne dont on n’est pas le médecin traitant 
constitue-t-il une violation du secret médical, est-ce interdit par le Code de la santé 
publique ou la réglementation ? 

Mes réponses à ces questions sont négatives, j’y reviendrai ; il n’aurait d’ailleurs pas 
dû être possible d’y parvenir, si les prestataires avaient rempli leurs obligations. La 
preuve de concept était idéale avec le Président : si une seule personne en France 
devait avoir un dossier « masqué », c’était Emmanuel Macron ; à l’inverse, si son 
dossier n’était pas masqué, alors aucun ne l’était.  

Me rendant compte que cela était possible, je n’ai fait aucun mystère de ma démarche 
puisque j’ai contacté l’Élysée le soir même pour que le Président soit prévenu de cette 
situation et informé de l’intérêt de masquer les dossiers de personnalités afin d’éviter 
qu’ils puissent faire l’objet d’une quelconque publication par des personnes moins bien 
intentionnées que moi.  

Par ailleurs, j’ai surtout contacté l’Élysée en me rendant compte d’une incohérence, 
probablement due à une simple erreur du médecin vaccinateur du Président. En effet, 
la fiche « éligibilité » datait bien du 31 mai, mais la fiche « vaccination » était ultérieure 
(13 juillet, révèlera fin août Mediapart), date à laquelle il avait probablement constaté 
que le pass donné au Président n’était que celui de l’éligibilité et qu’il était encore 
considéré comme non vacciné. Une erreur classique de quelqu’un débutant sur le 
service Vaccin COVID, comme il est probable que ça soit le cas du médecin du 
Président de la République… 

Il me semblait urgent de faire cette rapide correction, afin d’éviter que cette erreur ne 
sorte dans la presse et qu’elle ne donne du grain à moudre à tous les complotistes, 
qui verraient là un élément prouvant que le Président de la République serait anti-
vaccin ou autres sornettes…  

Ma démarche était donc celle d’un lanceur d’alerte à double titre : signaler aux plus 
hautes autorités du pays, après l’avoir vérifié personnellement (condition nécessaire 
prévue par la loi « Sapin 2 ») qu’il y avait des failles dans un dispositif sensible, pouvant 
permettre un préjudice grave pour l’intérêt général ; faire part à une éminente 
personnalité d’une erreur la concernant, dont la révélation pouvait elle aussi être 
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préjudiciable. Pourquoi cette démarche de lanceur d’alerte appellerait-elle une 
sanction ? 

Afin d’appuyer mes propos, vous trouverez en Annexe 8 la liste de mes appels du 
16 juillet 2021, et la durée de l’appel à 20h09 à l’Élysée (335 secondes, 5 min 35, soit 
le temps d’expliquer toute la démarche, la problématique, et l’importance de la 
corriger)1. L’avenir m’a donné raison sur ce point, puisqu’un confrère (ou infirmier, ou 
autre personne ayant pu le consulter en centre de vaccination…) mal intentionné a 
dévoilé cette erreur à Mediapart. 

Le 26 août, suite à la parution de l’article de Mediapart à 13h26, je me suis demandé 
si mon action auprès de la Présidence de la République avait permis de corriger 
l’erreur. J’ai donc consulté une deuxième fois le dossier d’Emmanuel Macron, à 17h43 
et j’ai pu découvrir, à mon grand désespoir, que rien n’avait été fait.  

 

II. Éléments et argumentation du Conseil départemental du Pas-de-
Calais de l’Ordre des médecins 

Je détaille et commente ci-dessous les différentes pièces que vous avez reçues de la 
part du Conseil Départemental du Pas-de-Calais.  

Le 2 septembre, Thomas Fatome, Directeur général de la CNAM, contacte le Dr 
Patrick Bouet, Président du CNOM, pour l’informer d’un courrier adressé à l’ensemble 
des médecins ayant consulté le dossier du Président de la République.  

J‘ai bien reçu moi-même un tel courrier (Annexe 9) ; le Directeur général de la CNAM 
y mentionne que « la Caisse nationale de l’Assurance Maladie, en tant que 
responsable, avec la Direction Générale de la Santé, du traitement informatique de 
« Vaccin Covid », vous rappelle les règles d’utilisation du téléservice et se réserve, en 
cas de réitération d’un tel manquement, la possibilité d’engager des poursuites ». 

N'ayant pas réitéré ma consultation, j’en conclus que l’Assurance maladie n’est pas à 
l’origine de la plainte qui me vise, laquelle n’est formulée que par le CDOM62, sous 
l’impulsion du Conseil national. 

Le 22 septembre 2021, le Dr Patrick Bouet demande au Directeur général de la CNAM 
la liste des médecins ayant consulté ce dossier et le 23 septembre 2021, Thomas 
Fatome la lui fournit.  

Le 9 novembre 2021, la Présidente de la section Éthique et Déontologie du CNOM 
(madame la docteure Anne-Marie Trarieux) écrit à l’Ordre Départemental du Pas-de-
Calais en indiquant que je fais partie de cette liste et soulignant qu’il lui appartient « de 
donner à cette affaire les suites disciplinaires qui s’imposent », estimant que mes 
accès à ce dossier « constituent une grave méconnaissance des règles 
déontologiques figurant aux articles R. 4127-4 et R. 4127-12 du code de la santé 
publique ». 

Le 17 novembre 2021, je reçois un courrier recommandé daté du 15 pour « entretien 
confraternel » à réaliser moins de deux semaines plus tard.  

Indisponible 13 jours plus tard pour cause de travail, et de rattrapage post-deuil, je 
transmets le jour même un mail demandant des précisions sur les motifs de cet 

 
1 Vous noterez que les appels répétés précédents concernaient un « kiosque à pizza » local, plus 
difficile à joindre que l’Élysée.  
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« entretien confraternel » au mode de convocation impersonnel et imprécis, 
nécessitant une réunion présentielle à 100 kilomètres de mon cabinet dans un double 
contexte de pandémie et de pénurie de médecins, et détaillant ma démarche. Je 
propose dans ce courriel de privilégier la visioconférence et indique également des 
dates auxquelles je pourrais me libérer « si l’entretien confraternel présentiel est 
indispensable ». 

Le 23 novembre 2021, pour toute réponse, je reçois un nouveau courrier 
recommandé similaire, daté du 18, avec une autre date d’entretien. A toutes fins utiles, 
je tiens à préciser que ce mode de communication m’apparaît révéler une grave 
mécompréhension de l’étymologie du terme « confraternel » (à moins d’avoir 
l’habitude de convoquer sa fratrie par LR/AR pour le 24 décembre sans en préciser le 
motif et la teneur, bien sûr). 

Le 1er décembre 2021, je suis reçu par le Dr Francis Meurin et le Dr René-Claude 
Dacquigny dans les bureaux du CDOM du Pas-de-Calais, à Béthune.  

Leur rapport d’entretien, dont je n’avais pas eu connaissance avant que la greffière de 
la Chambre disciplinaire ne me l’adresse, oublie de mentionner plusieurs éléments.  

Le principal est que ma démarche n’était pas de la curiosité sur un statut vaccinal, 
mais résultait d’une interrogation sur la possibilité d’utiliser Vaccin covid pour le 
connaître : comme précisé ci-dessus, et lors de l’entretien, il s’agissait d’une « preuve 
de concept » que n’importe qui de mal intentionné en France pouvait à ce moment 
constituer une liste de vaccinés parmi les opposants politiques, des cinéastes, des 
sportifs par exemple, et la rendre publique. Le dossier du Président n’a alors pas été 
choisi au hasard mais comme « le dossier qui serait le premier inaccessible si un 
dossier devait être inaccessible en France ». En tant que lanceur d’alerte, dans le 
respect de la « preuve de concept » — comme les hackers découvrant une faille dans 
un système bancaire ou autre, à une modeste échelle tant l’accès est ici simpliste — 
j’ai informé aussitôt la personne concernée, qui se trouvait être le principal responsable 
de l’organisation du système de lutte contre la Covid-19 en France.  

Il s’agissait aussi de vérifier qu’un médecin a accès à tous les pass de ses patients 
(puisqu’il en connait l’identifiant INS) et que le refus initial de la CPAM de fournir la 
liste des patients vaccinés a donc inutilement rendu complexe la mission du 
généraliste « d’aller vers » ses patients pour les vacciner, les informer, les aider à la 
prise de rendez-vous. 

Ces éléments ont bien été évoqués durant l’entretien, et je suis désagréablement 
surpris de ne pas les retrouver dans un rapport partiel, qui occulte l’exposé de ma 
motivation à effectuer un test que j’estime être d’intérêt général. Ce « rapport 
d’entretien » aurait pu être rédigé sans m’avoir entendu, puisque ce que j’ai dit n’y 
figure pas ; il est même moins complet que ce que j’avais transmis par mail le 17 
novembre 2021 (pièce 4 du dossier du conseil départemental du Pas-de-Calais).  

Il manque aussi dans ce rapport toute la compréhension confraternelle et la sympathie 
dont les Drs Francis Meurin et René-Claude Dacquigny avaient fait preuve lors de cet 
entretien, insistant sur « ma bonne foi ». 

Le 16 décembre 2021, je suis contacté par une journaliste d’Egora qui souhaite des 
informations sur l’histoire du pass vaccinal et des médecins convoqués par les 
Conseils départementaux de l’Ordre des Médecins. Vous y retrouverez, dit de façon 
plus orale, différents éléments inclus dans le présent mémoire en défense. 
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Dans cette histoire, nous apprécierons la rapidité et la gravité des échanges sur la 
consultation du pass vaccinal d’un Français, par ailleurs Président de la République, 
ayant publiquement révélé son statut vaccinal. J’avais déjà été interviewé par cette 
journaliste, Louise Claereboudt, sur une autre problématique de secret médical, dont 
nous reviendrons dans la 3ème partie de ce mémoire en défense, dans laquelle il 
apparaîtra que rapidité et gravité ne semblent pas s’appliquer de la même façon aux 
quelque autres 70 millions de Français. 

Le 25 janvier 2022, le Conseil Départemental de l’Ordre des Médecins se réunit et 
rédige un avis motivé à l’appui de sa délibération décidant de me déférer devant la 
Chambre disciplinaire de première instance des Hauts-de-France de l’Ordre des 
médecins. L’article sus-cité y est mentionné et joint (pièce 9 du dossier du conseil 
département du Pas-de-Calais) ; je précise ici, à toutes fins utiles, que ce n’est pas 
l’interviewé qui écrit l’article ou décide du titre. Il n’est par ailleurs nullement fait mention 
d’une « faille du système informatique » dans cet article. 

Je suis aussi surpris de lire dans cet avis que j’aurais « divulgué les informations dont 
[j’avais] eu connaissance, en informant notamment l’Élysée de ses recherches » : j’ai 
tenté de prévenir le Président de la République qu’une erreur sur son pass pourrait 
donner du grain à moudre aux mouvements anti-vaccins ; ce faisant, en contactant 
l’Élysée, j’ai tenté d’apporter mon concours en vue de protéger la santé publique, en 
évitant que le Président ne soit considéré comme un menteur et un anti-vaccin. Je n’ai 
en aucune façon rendue publique une information sur le statut vaccinal d’Emmanuel 
Macron, qui était d’ailleurs déjà de notoriété publique.  

 

Dans cette affaire, ma consultation des données du Président de la République 
française saisies dans le téléservice Vaccin Covid est avérée et je n’ai jamais cherché 
à la nier ; j’estime cependant que mon action ne contrevient ni à la lettre ni à l’esprit 
des dispositions réglementaires relatives à ce traitement de données personnelles, ni 
aux règles déontologiques s’appliquant à tout médecin. La présentation et 
l’interprétation des textes faites par le Directeur général de la Caisse nationale 
d’assurance maladie, reprises par la Présidente de la section Éthique et Déontologie 
du Conseil national de l’Ordre des médecins et par le CDOM62 dans sa délibération 
du 25 janvier 2022 sont en effet en partie inexactes et fausses. 

1. L’argument selon lequel « aux termes du décret n° 2020-1690 du 25/12/2020, les 
données du téléservice [Vaccin Covid] sont accessibles uniquement à des 
professionnels de santé participant à la vaccination et dans le seul intérêt des patients 
qu’ils prennent en charge » ne correspond pas à la rédaction de ce texte 
réglementaire.  

Dans sa version en vigueur le 16 juillet 2021, date de ma première consultation, l’article 
3 de ce décret « autorisant la création d'un traitement de données à caractère 
personnel relatif aux vaccinations contre la covid-19 » dispose en effet que : 

« I. - Sont destinataires des données enregistrées dans le traitement autorisé par 
l'article 1er, pour assurer les seules finalités mentionnées au II de cet article : 
1° Les professionnels de santé, ainsi que les personnes placées sous leur 
responsabilité, réalisant la consultation préalable et la vaccination, pour les données 
énumérées au I de l'article 2, à l'exclusion de celles mentionnées au a du 6° de ce I ; 
2° Le médecin traitant choisi par la personne concernée, conformément aux 
dispositions de l'article L. 162-5-3 du code de la sécurité sociale, pour les données 
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mentionnées au 1° et aux fins notamment de recevoir, sur sa demande, la liste de ses 
patients non vaccinés, à laquelle il peut accéder pendant un mois à compter de sa 
demande, et ainsi favoriser l'accompagnement à la vaccination des personnes 
présentant des vulnérabilités de santé particulières et, sous réserve du consentement 
de celle-ci, aux 5°, 6° et 8° du I de l'article 2 ; 
3° Pour les ressortissants des organismes des régimes obligatoires d'assurance 
maladie, les agents, spécialement habilités par le directeur de ces organismes, pour 
les données énumérées au I de l'article 2, à l'exclusion de celles mentionnées au 6° 
de ce I ; 
4° La direction du numérique des ministères chargés des affaires sociales, en tant que 
personne de confiance désignée par le directeur général de la santé, pour les données 
mentionnées au 1° et au 5° du I de l'article 2, aux seules fins de conserver celles-ci et 
d'en permettre l'accès aux professionnels de santé prenant en charge, en cas 
d'identification de risques nouveaux, l'information de la personne vaccinée dans les 
conditions prévues à l'article L. 1111-2 du code de la santé publique et son orientation 
vers un parcours de soin adapté ; 
5° La Caisse nationale d'assurance maladie, pour les données mentionnées aux 1°, 
4°, 5°, 6°, et 7° du I de l'article 2, transmises par les professionnels de santé en vue 
de leur versement dans le dossier médical partagé de la personne vaccinée, 
conformément aux dispositions de l'article L. 1111-15 du code de la santé publique, 
ainsi que pour les données mentionnées au 1°, le statut vaccinal, le nom du vaccin et 
les dates de la ou des injections mentionnées au 5° du I de l'article 2, en vue de leur 
enregistrement dans le traitement de données mentionné à l'article 1er du décret du 
12 mai 2020 susmentionné ; 
6° L'Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé et les 
centres régionaux de pharmacovigilance, pour l'exercice de leur mission de 
pharmacovigilance, pour la partie des données mentionnées au 1° du I de l'article 2 
comprenant les trois premières lettres du nom et du prénom, la date de naissance et 
le sexe de la personne concernée par la vaccination, ainsi que pour les données 
mentionnées aux 5°, 6° et 7° de ce I ; 
7° Le service public d'information en santé prévu par l'article L. 1111-1-1 du code de 
la santé publique, pour les seules données mentionnées aux 5° et 8° du I de l'article 2 
nécessaires à sa mission de diffusion gratuite auprès du public de l'offre de soins 
disponible ; 
8° Les praticiens conseil du service du contrôle médical et les personnes placées sous 
leur autorité pour la mise en œuvre des mesures d'accompagnement à la vaccination 
des personnes présentant des maladies chroniques pour les données énumérées au 
I de l'article 2. 
II. - Sont destinataires de données ayant fait l'objet de mesures adéquates de 
pseudonymisation permettant d'assurer la confidentialité de l'identité des personnes, 
notamment par la suppression de leur nom, prénoms, numéro d'inscription au 
répertoire national d'identification des personnes physiques, adresse et de leurs 
coordonnées de contact téléphonique ou électronique : 
1° Les personnes habilitées par le directeur général de l'Agence nationale de santé 
publique, pour les données nécessaires au suivi de la couverture vaccinale et à la 
mesure de l'efficacité vaccinale ; 
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2° Les personnes habilitées par les directeurs généraux des agences régionales de 
santé, pour les données nécessaires à l'organisation de la campagne de vaccination 
à l'échelon régional et à son suivi ; 
3° Les personnes habilitées par le directeur de la recherche, des études, de 
l'évaluation et des statistiques du ministère chargé de la santé, pour les données 
nécessaires à sa mission d'analyse et de diffusion des informations statistiques dans 
le domaine de la santé ; 
4° Le groupement d'intérêt public mentionné à l'article L. 1462-1 du code de la santé 
publique et la Caisse nationale de l'assurance maladie aux seules fins de faciliter 
l'utilisation des données de santé pour les besoins de la gestion de l'urgence sanitaire 
et de l'amélioration des connaissances sur le virus. » 
 

2. Dans ses courriers du 2 septembre 2021 (celui à mon attention, et celui destiné au 
Président du CNOM), le Directeur général de la CNAM fait part d’« un message 
d’information intégré à la brique d’identification d’un patient », qui « précise que la 
recherche d’un patient et l’accès aux données est réservé aux professionnels de santé 
assurant la prise en charge effective du patient pour la réalisation de la vaccination 
contre la Covid 19, et que toute recherche et accès illégitimes peuvent impliquer des 
sanctions. » Si la deuxième partie de cette assertion est exacte, le début du message 
est ainsi libellé : « La recherche d’un patient et l’accès aux données est réservé au(x) 
professionnel(s) de santé ainsi que les personnes placées sous leur responsabilité. » 
(Annexe 10). Ce libellé est présent depuis le 13 juillet 2021 (Annexe 11). La 
formulation n’est pas celle indiquée par le Directeur général de la CNAM ; elle est 
davantage conforme à la rédaction du décret 2020-1690.  

 

3. Aucun des articles de ce décret ne prévoit de sanctions en cas d’accès à ces données 
par des personnes qui n’en seraient pas réglementairement destinataires. 

Il résulte de ce qui précède qu’écrire, comme le fait la Présidente de la section Éthique 
et Déontologie du CNOM « Ainsi, il est interdit à tout professionnel, sous peine de 
sanctions, de consulter dans le système d’information les données concernant des 
personnes qu’il n’a pas prises en charge dans le cadre de la vaccination contre la 
covid » est méconnaître d’une part que des personnes ne prenant aucun patient en 
charge peuvent accéder aux données, d’autre part que ce décret ne prévoit pas de 
sanctions. 

Dans son courrier du 2 septembre 2021 au Président du CNOM, le Directeur général 
de la CNAM souligne que « la CNIL a d’ailleurs estimé nécessaire de rappeler, dans 
sa délibération n° 2020-126 du 10 décembre 2020, que les données traitées dans le 
cadre du SI « Vaccin Covid » sont protégées par le secret médical, tel que prévu à 
l’article L. 1110-4 du code de la santé publique ». Ce point n’apparaît pas dans la 
délibération motivée du CDOM62 du 25 janvier 2022 ; formellement, cette dernière se 
réfère uniquement au « secret professionnel » mentionné à l’article R. 4127-4 du Code 
de la santé publique (article 4 du Code de déontologie médicale). 

Au même point de sa délibération portant « sur les destinataires des données et les 
accédants », la CNIL précise d’ailleurs (ce que ne rappelle pas le Directeur général de 
la CNAM) :  
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« A cet égard, la Commission rappelle que seules les personnes habilitées et soumises 
au secret professionnel doivent pouvoir accéder aux données du SI Vaccin Covid, 
dans les strictes limites de leur besoin d'en connaître pour l'exercice de leurs missions. 
Il appartient donc au responsable de traitement de définir pour chaque destinataire 
des profils fonctionnels strictement limités aux besoins d'en connaitre pour l'exercice 
des missions des personnes habilitées. A cet égard, elle précise que des mesures 
devront être mises en place dès que possible afin que les personnes habilitées ne 
puissent accéder aux différentes données relatives aux personnes concernées que 
lorsqu'elles en ont effectivement besoin. » (Annexe 12, page 2). 
Ainsi, la possibilité que j’ai eu d’accéder le 16 juillet et le 26 août 2021 aux données 
de vaccination d’une personne dont je ne suis pas le médecin traitant montre que cet 
accès n’est pas irrégulier, ou que la CNAM et la Direction générale de la santé n’ont 
pas rempli leur obligation d’en empêcher l’accès aux personnes n’en ayant pas besoin. 

 

4. La question des mesures de sécurité du système d’information « Vaccin Covid » est à 
prendre en compte dans l’appréciation de l’utilité de ma démarche. La CNIL s’est en 
effet prononcée, dans sa délibération sus-mentionnée, « sur les mesures de 
sécurité » :  

« La Commission souligne qu'en raison du contexte d'urgence le ministère n'a pas été 
en mesure de lui transmettre les informations techniques nécessaires concernant la 
mise en œuvre du traitement. Elle n'a donc pas été en mesure de vérifier la conformité 
du traitement au RGPD avant que celui-ci soit déployé. 
La Commission rappelle que la réalisation d'une analyse d'impact relative à la 
protection des données, qui ne lui a pas été fournie, doit être effectuée avant la mise 
en œuvre du traitement. La Commission prend acte de l'engagement du ministère de 
la lui transmettre dans les meilleurs délais. 
En outre, la Commission précise qu'elle sera vigilante quant aux conditions de mise 
en œuvre du SI Vaccin Covid et qu'elle fera exercice de son pouvoir de contrôle. » 
Je ne suis évidemment pas en position de savoir si le ministère en charge de la santé 
a rempli postérieurement au 10 décembre 2021 les engagements rappelés par la 
CNIL. Quoi qu’il en soit, ma démarche s’apparentait à une contribution spontanée aux 
opérations de contrôle que la CNIL aurait pu mettre en œuvre.  

En effet, il ne peut être reproché à un professionnel de santé de consulter les données 
saisies dans Vaccin Covid d’un patient qu’il ne va pas vacciner ou qui n’est pas « le 
sien », s’il agit pour un motif légitime et dans l’intérêt du patient, ou l’intérêt général. 

L’article R. 4127-12 du Code de la santé publique, rappelé par le CDOM62 dans 
l’argumentation de sa délibération, prévoit d’ailleurs effectivement que « Le médecin 
doit apporter son concours à l’action entreprise par les autorités compétentes en vue 
de la protection de la santé et de l’éducation sanitaire. Il participe aux actions de 
vigilance sanitaire ». Se rendre compte, par un test « preuve de concept », qu’un 
dispositif aussi sensible que Vaccin Covid n’offre pas toutes les garanties de 
sécurisation de l’accès aux données que l’on pourrait attendre, et signaler 
immédiatement à qui de droit une erreur potentiellement fâcheuse concernant le 
Premier citoyen français, n’est-ce pas faire preuve de vigilance et participer à la 
protection de la santé et à l’éducation sanitaire ? 



Dossier 2022-022 Mémoire en défense Dr MR 10/13 

 

Ainsi, il résulte de ce qui précède : 

• Que le décret n° 2020-1690 n’interdit pas à un professionnel de santé de consulter 
dans le système d’informations les données concernant des personnes qu’il n’a 
pas prises en charge dans le cadre de la vaccination contre la Covid ; 

• Que les mesures de sécurité dont la CNAM et la DGS ont la charge n’empêchent 
pas un tel accès, que le message d’avertissement des utilisateurs ne le mentionnait 
pas au 16 juillet 2021 ; 

• Que mon accès aux données vaccinales du Président de la République française, 
qui étaient de notoriété publique, n’est pas illégitime puisqu’il a permis de 
sensibiliser les responsables du traitement à leurs obligations et manquements, et 
de signaler à l’intéressé une erreur le concernant, ce qui était dans son intérêt et 
dans l’intérêt général. 

 

Je me permets de souligner que, depuis mars 2020, je n’ai eu de cesse de tenter 
d’apporter mon concours pour la protection de la santé et l’éducation sanitaire : j’ai 
publié régulièrement sur la COVID-19 (Annexe 13) et j’ai consacré d’innombrables 
heures à répondre à la presse sur des questions de prévention contre la COVID-19, 
et à vulgariser des données scientifiques, notamment via la création du site Stop-
Postillons en mars 2020 (Annexe 14). Ces actions ont toutes été réalisées 
bénévolement sur mon temps libre, sans en attendre rien en retour.  

 

III. Commentaires sur la notion de « secret médical » 
Le 25 avril 2022, madame la Greffière de la chambre disciplinaire de première 
instance du Conseil Régional des Hauts-de-France de l’Ordre des Médecins m’a 
transmis copie de la plainte portée à mon encontre par le Conseil départemental du 
Pas-de-Calais de l’ordre des médecins, ainsi que des pièces l’accompagnant (dossier 
N°2022-022 reçu au greffe le 7 mars 2022).  

J’ai pu mesurer à sa lecture l’attention portée au secret professionnel par notre Conseil 
de l’Ordre. Je n’avais pas pu jusqu’alors en prendre pleinement conscience, compte 
tenu du fait que la plupart de mes mails depuis des années sur le sujet de la violation 
du secret professionnel par les assureurs étaient restés sans retour concret (Annexe 
15). Dans cette annexe, vous lirez la réponse du 9 avril 2019 de l’Ordre qui évoquait 
une « réflexion pour sensibiliser les compagnies d’assurances et leurs médecins-
conseils à ce sujet » — qui m’apparait a posteriori étonnante, pour d’évidentes raisons, 
notamment compte tenu de la gravité des éléments dont il était question et de la lenteur 
d’action, comparativement à celle qui me vise – alors que les pratiques des assureurs 
tombent sous le coup du premier alinéa du V de l’article L1110-4 du Code de la santé 
publique.  

 

Le 19 mai 2022, après réception de la plainte, j’ai informé l’Ordre Départemental, 
Régional et National des Médecins qu’un médecin de l’assurance CNP Assurance 
réclamait de ma part ce jour que je lève le secret médical concernant un de mes 
patients, avec « tampon et signature » (Annexe 16). J’ai rappelé dans ce mail les 
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différents articles du code de déontologie qui n’étaient pas respectés, preuves à l’appui 
("CNP Assurances nous informe que l'attestation de mise ou de maintien n'est pas 
rempli (sic) par votre médecin, afin de nous permettre d'étudier votre dossier vous 
voudrez bien nous transmettre l'attestation ci-jointe rempli et tamponné (sic) par 
votre médecin.") 
Je rappelle dans ce mail qu’un tel agissement anti-déontologique se répète 
quotidiennement auprès des 50 000 médecins généralistes français, de la part de 
quelques dizaines ou centaines de médecins conseils d’assurance.  

J’imagine que la plupart des quelque cent médecins ayant consulté des données 
accessibles et connues (le statut vaccinal du Président de la République) sont 
convoqués en chambre disciplinaire à travers le pays, comme moi, sur la base d’un 
argumentaire erroné. Or, chaque jour, 100 médecins conseils demandent 
abusivement une levée de secret médical ; cela dure depuis au moins 3 ans ; l’Ordre 
est informé ; et pourtant, je continue à recevoir les mêmes courriers des assureurs…  

Je ne comprends pas que le Dr Patrick Bouet et le Dr Anne-Marie Trarieux s’émeuvent 
aussi promptement et nationalement de la consultation d’une information publique, 
mais ne convoquent pas auprès de chaque conseil départemental les médecins 
conseils d’assurances responsables de tels agissements, susceptibles de porter un 
véritable tort aux personnes concernées, patients ou ayants droit, pour y donner les 
suites disciplinaires qui s’imposent.  

Sans doute y a-t-il de bonnes raisons administratives ou juridiques empêchant l’Ordre 
des médecins de demander aux médecins conseils des assurances qu’ils respectent 
le code de déontologie. Néanmoins, ce n’est pas la méconnaissance de ce sujet qui 
saurait expliquer cette inaction apparente, en témoigne l’annexe 15. 

En absence d’action concrète de la part de l’Ordre au niveau départemental et 
national, et suite à la réponse n’évoquant aucune solution durable en décembre 2019, 
j’avais contacté en janvier 2020 le Procureur de la République de Boulogne-sur-Mer, 
monsieur Pascal Marconville (Annexe 17). Dans l’incapacité de me répondre par écrit, 
pour une raison qui m’échappe, il m’a fait me déplacer au commissariat en pleine 
pandémie pour recevoir sa réponse par un OPJ : « le pôle Santé du Parquet de Paris 
est au courant et s’empare du sujet ». En mai 2022, deux ans après, force est de 
constater qu’aucune action n’a été menée non plus de ce côté.  

Enfin, j’ai évoqué à plusieurs reprises sur les réseaux sociaux ce sujet de violation du 
secret professionnel par les assureurs, et cela a pu alerter la presse spécialisée, qui 
m’a interviewé sur ce sujet (Le Généraliste, Egora, UFC Que Choisir) (Annexe 18). Je 
pense avoir fait ce qui était possible à mon petit niveau, sans mobiliser la presse 
générale ou les politiques d’opposition sur ce sujet — ce pourrait être évidemment 
l’étape suivante, mais vous constaterez à la lecture de ce mémoire fourni que 
contrairement à l’imbécile qui a diffusé le pass du Président en août dernier, je n’ai pas 
ce désir de scandale.  

 

Ainsi, quand je lis dans le procès-verbal de la séance du Conseil départemental du 
Pas-de-Calais de l’Ordre des médecins du 25 janvier 2022 que je n’aurais 
« absolument pas connaissance de la gravité de [mon] comportement », j’espère que 
vous comprendrez que je m’inscris en faux contre ce jugement, compte tenu de mon 
attachement certain et démontré au respect du secret médical dû aux patients.  
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Je suis par ailleurs très étonné de la formulation du CDOM62, soulignant que les faits 
qui me sont reprochés seraient « d’autant plus graves » car j’ai « consulté le dossier 
de Monsieur le Président de la République » : une éventuelle violation du secret 
médical (ce qui n’est pas ma situation) n’est à mon avis éthiquement ou 
déontologiquement pas plus grave qu’elle concerne un premier ou un dernier de 
cordée, un Président, un garde-barrière, un laitier ou un horticulteur : y aurait-il, pour 
les membres du CDOM62 ayant délibéré, une différence dans la valeur de la vie de 
personnes différentes selon leur statut social, et dans le respect qui leur est dû ? Ce 
défèrement serait-il ainsi la traduction d’une justice de classe ? Je n’ose le penser, et 
me contente de supposer que cette formulation pour le moins maladroite traduit 
l’embarras du CDOM62, se sentant à son corps défendant obligé de me déférer devant 
votre chambre en quelque sorte « pour l’exemple », à l’instigation de la section Éthique 
et Déontologie du CNOM.  

Cette dernière s’appuyant cependant, ainsi que je l’ai montré, sur des éléments 
inexacts, la plainte du CDOM62 qui les reprend est dépourvue de substrat 
réglementaire et n’allègue aucun élément constitutif d’un manquement aux obligations 
déontologiques qui m’incombent, comme à tout médecin. Par suite, je ne doute pas 
que vous conclurez logiquement au rejet de cette plainte et ne prononcerez aucune 
sanction à mon égard. 

 

Je vous remercie pour l’attention que vous aurez accordé à ce mémoire en défense, 
et je vous prie d’agréer, Monsieur ou Madame le Président, mes respectueuses 
salutations,  

 

 

Dr Michaël Rochoy 
  



Dossier 2022-022 Mémoire en défense Dr MR 13/13 

BORDEREAU DE TRANSMISSION DES PIÈCES  
 

Annexe 1. 24 avril 2021. Action menée au Hackathon pour demander que les 
médecins généralistes aient accès à la liste de vaccination de leurs patients dont ils 
sont médecin traitant 

Annexe 2. 29 avril 2021. Echanges de mail avec M. Frédéric Brance, de la CNAM, 
confirmant que le sujet serait porté par le directeur général de la CNAM, M. Thomas 
Fatome.   
Annexe 3. 7 juillet 2021. Avis de la CNIL sur le risque que les médecins généralistes 
puissent utiliser une liste de leur patients non vaccinés pour leur proposer de se faire 
vacciner.  
Annexe 4. Article dans la revue Exercer sur « La liberté d’être inégalitaire » 

Annexe 5. 18 décembre 2020. Tweet d’Emmanuel Macron et article du 18 décembre 
2020 révélant sa positivité à la COVID-19.  

Annexe 6. 31 mai 2021. Tweet d’Emmanuel Macron dévoilant son statut vaccinal.  

Annexe 7. 13 mai 2019. RGPD et obligations selon l’Ordre des Médecins 

Annexe 8. 16 juillet 2021. Liste des appels téléphoniques, dont celui à l’Elysée (01 42 
92 81 00). 

Annexe 9. 2 septembre 2021. Courrier de Monsieur Thomas Fatome à tous les 
médecins ayant consulté le dossier vaccinal du Président de la République 

Annexe 10. 7 juin 2022. Capture d’écran de Vaccin COVID.  

Annexe 11. 8 mai 2021, 13 juillet 2021. Captures d’écran de Vaccin COVID montrant 
la modification de l’intitulé. 

Annexe 12. 10 décembre 2021. Délibération 2020-126 du 10 décembre 2020 de la 
CNIL.  
Annexe 13. Pages titres des principaux articles publiés pendant la COVID-19, incitant 
à améliorer la santé publique pendant l’épidémie de COVID-19 

Annexe 14. Requête Google au 27 mai 2022 rapportant 717 occurrences dans la 
presse, en lien avec la COVID-19 et la vulgarisation de données.  

Annexe 15. Mars à décembre 2019. Echanges de mail avec des assureurs et l’Ordre 
des Médecins. 

Annexe 16. 19 mai 2022, à 0h07. Mail adressé à l’Ordre départemental, régional et 
national des médecins, à propos d’un assureur continuant les mêmes agissements 
que ceux signalés entre mars et décembre 2019  

Annexe 17. 29 janvier 2020. Courrier adressé au Procureur de la République de 
Boulogne-sur-Mer.  

Annexe 18. Janvier 2020 à février 2021. Articles de presse dans Le Généraliste, UFC-
Que Choisir et Egora sur cette problématique d’assureurs réclamant une levée de 
secret médical au moment d’indemniser un patient.  
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De: Michaël michael.rochoy@gmail.com
Objet: Re: Suite Hackathon - rendre facilement accessible aux MG la liste des patients immunisés (contamination + vaccination)
Date: 29 avril 2021 à 21:59

À: BRANCE FREDERIC (CPAM EURE) frederic.brance@assurance-maladie.fr

Bonsoir M. Brance, 

C’est super, je suis ravi de lire ce soutien unanime.
J’espère que ça pourra se faire juridiquement, ce serait un excellent moyen de mieux impliquer les généralistes dans cette campagne. 
Si pour quelque raison que ce soit vous aviez besoin d’un avis ou bêta-test sur la question, n’hésitez pas évidemment… 

Bonne soirée, 
——  
Dr Michaël Rochoy
Médecin généraliste
20 rue André Pantigny, 62230 Outreau
09.81.75.51.27. / http://rochoy.fr/
Prendre RDV en ligne : Doctolib 

MD, PhD - chercheur associé à l'ULR2694 - Université de Lille (ResearchGate)

Le 29 avr. 2021 à 16:04, BRANCE FREDERIC (CPAM EURE) <frederic.brance@assurance-maladie.fr> a écrit :

Bonjour Docteur,
 
Oui, le sujet est même poussé par le Directeur Général de la CNAM.
Mais nous avons un sujet juridique (Décret en Conseil d’Etat à faire modifier).
 
En tous cas par principe nous sommes favorables à votre demande sur la vaccination.
 
Bien cordialement,
 

<image001.png>
 Frédéric Brance
 Directeur adjoint
 Mission nationale Contact Tracing - DDO
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De : Michaël [mailto:michael.rochoy@gmail.com] 
Envoyé : jeudi 29 avril 2021 15:35
À : BRANCE FREDERIC (CPAM EURE)
Objet : Re: Suite Hackathon - rendre facilement accessible aux MG la liste des patients immunisés (contamination + 
vaccination)
 
Bonjour M. Brance, 
 
Je me permets de revenir vers vous pour savoir si ce sujet a pu être abordé au niveau de la CNAM. 
 
Bonne journée, bien à vous, 
——  
Dr Michaël Rochoy
Médecin généraliste
20 rue André Pantigny, 62230 Outreau
09.81.75.51.27. 
Prendre RDV en ligne : Doctolib 
Informations sur le cabinet : http://rochoy.fr/
 
MD, PhD - Université de Lille
Profil ResearchGate
Collectif Stop-postillons.fr

Le 24 avr. 2021 à 10:33, Michaël <michael.rochoy@gmail.com> a écrit :
 
Bonjour M. Brance, 
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Comme convenu suite à notre discussion sur le forum du Hackathon, voici ce qui me semblerait indispensable 
pour mieux informer les médecins généralistes, fluidifier la campagne de vaccination en leur permettant de cibler 
rapidement les personnes à appeler. 
 
Le problème : 
Sur « Mes vaccinations », nous n’avons pas : 
- nos patients (médecin traitant) vaccinés par d’autres, sauf si nous leur avons fait le certificat d’éligibilité (ce qui 
n’est pas le cas lorsque le critère était l’âge), 
- nos patients non vaccinés
 
Ces données sont accessibles déjà : il suffit d’entrer chaque numéro de sécurité sociale, un à un… mais pour une 
patientèle de 1000, 1500 patients, ça devient inaccessible. 
 
De la même façon, ce serait idéal de savoir pour chaque patient s’il a été contaminé (ce qui décale ou modifie le 
cycle vaccinal). 
Là encore, ces données sont accessibles via Contact COVID. Mais cela implique de manipuler plusieurs pages 
pour essayer de se tenir à jour. 
 
La solution : 
Que l’Assurance Maladie fournisse à chaque médecin traitant un tableau de l’ensemble de sa patientèle contenant 
les colonnes suivantes : 
- nom du patient 
- âge (classable par âge décroissant)
- date de COVID+ le cas échéant (et donc date de vaccin à prévoir) 
- date de 1er vaccin le cas échéant (lequel)
- date de 2ème vaccin (lequel) 
- numéro de téléphone du patient (pour fluidifier l’utilisation de cette base). 
 
Si le problème vient de la CNIL, je répète ici que nous disposons déjà de l’ensemble de ces éléments ; il ne s’agit 
« que » de les rendre plus facilement accessible à la manière des tableaux utilisés pour les patients en ALD par 
exemple. 
 
Bonne journée, 
——  
Dr Michaël Rochoy
Médecin généraliste
20 rue André Pantigny, 62230 Outreau
09.81.75.51.27. / http://rochoy.fr/
Prendre RDV en ligne : Doctolib 
 
MD, PhD - chercheur associé à l'ULR2694 - Université de Lille (ResearchGate)
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Règlement général sur la protection des données

personnelles

RGPD

Publié le Lundi 13 mai 2019   Temps de lecture : 6 mn

Comment les médecins doivent appliquer au quotidien le RGPD qui les concerne notamment pour la protection des données

personnelles de santé.

Comment l’appliquer au quotidien ?

Le Règlement général sur la protection des données personnelles (RGPD), adopté au niveau européen, est entré en application le

25 mai 2018. Les médecins sont doublement concernés car la protection des données personnelles s’articule avec leur secret

professionnel. C’est pourquoi l’Ordre a élaboré et rédigé conjointement avec la Cnil un guide pratique   constitué de 6

fiches pratiques thématiques, qui se complèteront au fur et à mesure, pour accompagner les médecins dans la mise en œuvre de

ces obligations.

Pourquoi un guide pratique sur la protection des données personnelles ?

Aujourd’hui le Règlement général sur la protection des données (RGPD) d’étendue européenne et la loi française sur la protection

des données personnelles, promulguée en juin 2018, adaptant la loi Informatique et libertés, constituent désormais le socle de la

nouvelle réglementation sur la protection de toutes les données personnelles et celles qui concernent la santé notamment. 

Ce guide se veut très pratique. Les structures comme les établissements de santé disposent de ressources juridiques internes qui

se sont déjà impliquées dans ce domaine. Les médecins qui y exercent peuvent s’en rapprocher, particulièrement près du délégué

à la protection des données (DPO), interlocuteur privilégié pour les renseigner sur l’état de conformité de la structure au RGPD ou

répondre à leurs questions. C’est pour cela que le guide semble se concentrer surtout sur l’exercice en cabinet libéral, mais il

concerne bien tous les médecins.  

À quoi correspondent les données personnelles ?

Le RGPD définit les données personnelles comme « toute information se rapportant à une personne physique identifiée ou

identifiable ». En matière de données de santé, il peut s’agir de données d’identification comme les nom, prénom, adresse, ou

numéro de téléphone, mais aussi d’informations sur la vie personnelle du patient (ex : nombre d’enfants), sa couverture sociale (ex

: assurance maladie obligatoire, assurance maladie complémentaire, etc.) et surtout d’informations relatives à sa santé

(pathologies, diagnostics, prescriptions, soins, etc.), et sur les éventuels professionnels qui interviennent dans sa prise en charge.

Vous détenez également, dans le cadre de votre exercice, le numéro de sécurité sociale des patients (Numéro d’Inscription au

Répertoire des Personnes Physiques - NIR) pour facturer les actes réalisés.

Pourquoi êtes-vous concerné par le RGPD ?

En tant que médecin, vous êtes amené à recevoir ou à émettre des informations sur vos patients pour assurer leur suivi, que ce

soit dans le dossier « patient » (papier ou informatique), dans le cadre de l’utilisation d’une plateforme en ligne de gestion des

rendez-vous ou encore de la réalisation d’actes de télémédecine. De manière plus globale, vous collectez également des

informations pour gérer votre cabinet (ex : gestion des fournisseurs, des personnels que vous employez, etc.).

Quel cadre appliquer aux dossiers des patients ?

Tout d’abord, vos dossiers papiers ou votre logiciel médico-administratif doivent répondre à des finalités déterminées, explicites et

légitimes, c’est-à-dire aux besoins de la prise en charge de vos patients. 

Les données que vous collectez et que vous reportez dans les dossiers de vos patients, doivent être adéquates, pertinentes et

limitées à ce qui est nécessaire à la prise en charge du patient. Elles doivent être conservées pour une durée qui n’excède pas la

durée nécessaire à l’utilisation que vous en faites. 

Vous devez informer les patients de l’existence de vos dossiers et de leurs droits à cet égard, par exemple par voie d’affichage dans

la salle d’attente. Vous devez enfin prendre toutes les précautions utiles pour empêcher que des tiers non autorisés aient accès

aux données de santé de vos patients, notamment en veillant à ce qu’elles soient sécurisées.

Quel cadre appliquer à la prise de rendez-vous ?

À l’occasion des prises de rendez-vous, sont collectées, enregistrées et utilisées des données personnelles concernant vos patients,

en particulier leur identité et leurs coordonnées personnelles. Les motifs de consultation peuvent parfois être demandés avec un

degré de précision qui varie selon les spécialités et les nécessités de préparation à un examen particulier. Que la prise de rendez-

vous soit assurée par votre cabinet, par un prestataire tiers de permanence téléphonique, ou par une plateforme en ligne, vous

restez « responsable du traitement », au sens de la loi, des données d’identification des patients et des données de santé

collectées lors de la prise de rendez-vous. En tant que responsable de traitement, vos obligations sont identiques à celles

applicables pour les dossiers de vos patients : enregistrement des données strictement nécessaires, utilisation légitime des

informations obtenues dans le cadre de la prise de rendez-vous, inscription dans le registre des activités de traitement, limitation

des accès, sécurisation du planning et de son contenu, notification à la Cnil en cas de violation des données, etc.

https://www.conseil-national.medecin.fr/recherche?filters%5Border%5D=score&filters%5Btags%5D%5B0%5D=96
https://www.conseil-national.medecin.fr/publications/editions/guide-pratique-protection-donnees-personnelles
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Délibération 2020-126 du 10 décembre 2020

Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés
Nature de la délibération : Avis
Etat juridique : En vigueur

Date de publication sur Légifrance : Mardi 05 janvier 2021
NOR : CNIX2036072V

Délibération n° 2020-126 du 10 décembre 2020 portant avis sur un projet de décret autorisant la création d'un
traitement de données à caractère personnel relatif à la gestion et au suivi des vaccinations contre le coronavirus

SARS-CoV-2 (demande d'avis n° 20020767)
La Commission nationale de l'informatique et des libertés,
Saisie par le ministre des solidarités et de la santé d'une demande d'avis concernant un projet de décret
autorisant la création d'un traitement de données à caractère personnel relatif à la gestion et au suivi des
vaccinations contre le coronavirus SARS-CoV-2 ;
Vu la convention n° 108 du Conseil de l'Europe pour la protection des personnes à l'égard du traitement
automatisé des données à caractère personnel ;
Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des
personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces
données, et abrogeant la directive 95/46/CE (RGPD) ;
Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 ! modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, notamment
ses articles 6-III et 31-II ;
Vu le décret n° 2019-536 du 29 mai 2019 ! modifié pris pour l'application de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978
! relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

Après avoir entendu Mme Valérie PEUGEOT, commissaire, en son rapport, et M. Benjamin TOUZANNE,
commissaire du Gouvernement, en ses observations,

Emet l'avis suivant :

Le projet de décret dont est saisie la Commission prévoit la création d'un système d'information pour la mise en
œuvre, le suivi et le pilotage des campagnes vaccinales contre la covid-19 dénommé Vaccin Covid (ci-après, le
SI Vaccin Covid ), sous la responsabilité conjointe de la direction générale de la santé et de la Caisse nationale
d'assurance maladie (CNAM), fondé sur les articles 6.1 e et 9.2 i du RGPD.
Ce décret ne fixant que le cadre juridique du SI Vaccin Covid , la Commission ne se prononcera pas sur les
conditions de sa mise en œuvre.

Sur les finalités et l'intérêt du système d'information

Le projet de décret prévoit plusieurs finalités visant principalement à organiser la vaccination des personnes, le
suivi et l'approvisionnement en vaccins et consommables, la production d'informations à destination des
personnes vaccinées, la mise à disposition de données relatives à la vaccination à des fins de calcul
d'indicateurs et de recherche, un suivi de pharmacovigilance ainsi que la prise en charge financière des actes
liés à la vaccination.
La Commission prend acte de l'engagement du ministère de préciser les notions d'identification et d'orientation
vers un parcours de soins adapté dans le projet de décret, le ministère ayant indiqué que ces mentions
renvoyaient spécifiquement à l'orientation de personnes souffrant d'effets indésirables suite à la vaccination.
Sous cette réserve, les finalités apparaissent déterminées, explicitées et légitimes, conformément à l'article 5
du RGPD.
La Commission prend par ailleurs acte que ce traitement n'a pas vocation à être étendu à d'autres vaccinations
que celle contre le coronavirus SARS-CoV-2.
La Commission constate que ce traitement sera alimenté, au fur et à mesure de l'extension de l'éligibilité à la
vaccination, par des versements successifs de données issues des bases des régimes d'assurance maladie
obligatoire et complétés par des professionnels de santé. Elle observe qu'à terme, lorsque la campagne
vaccinale sera étendue à l'ensemble de la population adulte telle qu'envisagée par le ministère, le SI Vaccin
Covid comportera les données de santé d'une majeure partie de la population française.

Sur les destinataires des données et les accédants

Le projet de décret autorise de nombreux acteurs à être destinataires des données à caractère personnel
contenues dans le SI Vaccin Covid .
La Commission estime nécessaire de rappeler :
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- que les données traitées dans le cadre du SI Vaccin Covid sont protégées par le secret médical, tel que prévu
à l'article L. 1110-4 du code de la santé publique ! ;
- qu'aux termes de l'article 35 (4°) de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 ! modifiée, l'acte autorisant un
traitement en application des dispositions de l'article 31 doit préciser les destinataires ou catégories de
destinataires habilités à recevoir communication des données.

A cet égard, la Commission rappelle que seules les personnes habilitées et soumises au secret professionnel
doivent pouvoir accéder aux données du SI Vaccin Covid , dans les strictes limites de leur besoin d'en
connaître pour l'exercice de leurs missions.
Il appartient donc au responsable de traitement de définir pour chaque destinataire des profils fonctionnels
strictement limités aux besoins d'en connaitre pour l'exercice des missions des personnes habilitées. A cet
égard, elle précise que des mesures devront être mises en place dès que possible afin que les personnes
habilitées ne puissent accéder aux différentes données relatives aux personnes concernées que lorsqu'elles en
ont effectivement besoin.
La Commission relève, au regard des précisions apportées par le ministère, que le SI Vaccin Covid sera mis en
relation avec plusieurs systèmes d'information déjà déployés, notamment : le système d'information relatif à
l'identifiant national de santé (SI INS), le dossier médical partagé (SI DMP) et le portail de remontées
d'évènements indésirables (P-SIG). Le ministère a en outre indiqué prévoir, lors des futurs développements du
SI Vaccin Covid , une mise en relation avec des portails patients tiers afin de faciliter la prise de rendez-vous,
sans pour autant être en mesure, à ce stade, de préciser quelles en seraient les conditions.
Bien que l'article 35 de la loi informatique et liberté n'exige pas un tel niveau de précision, la Commission
estime que le ministère devrait mentionner la liste des traitements et des systèmes d'information dans lesquels
les données du SI Vaccin Covid seront appelées à figurer, les catégories de données transmises pour chacun
de ces traitements ou systèmes, ainsi que les organismes responsables de ces traitements. Dans l'hypothèse
où il n'entendrait pas compléter le décret sur ce point, la Commission invite le ministère à diffuser ces
informations, par exemple en les rendant publiques sur son site web.
Le projet de décret prévoit également que la direction du numérique des ministères des affaires sociales
(DNUM) sera désignée par la direction générale de la santé (DGS) comme tiers de confiance afin d'orienter des
personnes vers un parcours de soin adapté en cas d'effet indésirable. A cette fin, la DNUM aura communication
de données identifiantes et les conservera pour une durée de trente ans à des fins de pharmacovigilance. La
Commission s'interroge sur l'articulation de ces missions avec celles de l'Agence nationale de sécurité du
médicament et des produits de santé (ANSM), à laquelle le législateur a expressément confié la charge
d'assurer la mise en œuvre des systèmes de vigilance, portant notamment sur les vaccins, en application des
dispositions de l'article L. 5311-1 du code de la santé publique !.
Sur ce point le ministère a précisé que la DNUM ne serait pas en charge d'orienter les personnes vers un
parcours de soins adapté mais uniquement de la conservation des données dans des conditions permettant
d'en garantir la sécurité et l'intégrité. La Commission en prend acte et invite le ministère à préciser les modalités
selon lesquelles ces données pourront être traitées à des fins d'orientation des personnes.
Le ministère a précisé que la DNUM sera également chargée, pour le compte de la DGS, de produire des
indicateurs de pilotage.
Au regard des compétences de la DNUM déterminées par l'article 6 du décret n° 2013-727 du 12 août 2013 !,
la Commission s'étonne du recours à cette direction pour les missions décrites ci-dessus.
Enfin, il apparaît que le ministère et la CNAM envisagent d'avoir recours à des sous-traitants pour la mise en
œuvre du SI Vaccin Covid . Dans un objectif de transparence vis-à-vis des personnes concernées, la
Commission demande que le principe du recours à des sous-traitant soit mentionné dans le décret et dans
l'hypothèse où il n'entendrait pas compléter le décret sur ce point, la Commission invite le ministère à diffuser
cette information, ainsi que la liste des sous-traitants, par exemple en les rendant publiques sur le son site web.
Elle rappelle par ailleurs que le recours à des sous-traitants devra respecter les dispositions de l'article 28 du
RGPD et que des conventions devront être conclues avant toute mise en œuvre du traitement. Elle relève que
ces conventions devront notamment prévoir la possibilité de réaliser des audits pour s'assurer de la conformité
du traitement mis en œuvre, et que de tels audits devraient être réalisés afin de vérifier l'application effective
des obligations prévues dans les conventions. La Commission demande que de tels audits soient réalisés
régulièrement.

Sur la transmission de données pseudonymisées

La Commission relève que la liste des données pseudonymisées transmises à chaque organisme n'est pas
détaillée dans le projet de décret. Elle rappelle que, conformément au principe de minimisation, prévu à l'article
5 du RGPD, seules les données adéquates, pertinentes et limitées à ce qui est nécessaire au regard des
finalités pour lesquelles elles sont traitées pourront être transmises aux destinataires identifiés dans le projet de
décret. A des fins de transparence, elle invite le ministère à préciser dans le décret la liste des données
pouvant être transmises dans ce cadre.
L'article 3 du projet de décret prévoit que la plateforme des données de santé (PDS) et la CNAM sont
destinataires des données pseudonymisées aux fins de faciliter l'utilisation des données de santé pour les
besoins de la gestion de l'urgence sanitaire et de l'amélioration des connaissances sur le virus , finalités qui ne
figurent pas expressément à l'article 1er du projet de décret. La Commission relève que ces finalités sont celles
mentionnées à l'article 30-I de l'arrêté du 10 juillet 2020.
La Commission comprend que l'amélioration des connaissances sur le virus correspond à la finalité de
recherche mentionnée à l'article 1er du projet de décret. Elle s'interroge en revanche sur la finalité relative à la
gestion de l'urgence sanitaire dans la mesure où le projet ne semble pas fondé sur les dispositions applicables
dans le cadre de l'état d'urgence et où cette notion n'est pas mentionnée dans les finalités décrites à l'article 1er
du projet de décret. La Commission estime ainsi que la transmission des données pour cette finalité ne saurait
se prolonger au-delà de l'état d'urgence sanitaire en l'absence de dispositions prévoyant leur intégration dans le
Système national des données de santé (SNDS).
La Commission prend acte de l'engagement du ministère d'indiquer les mesures adéquates de
pseudonymisation évoquées dans le projet de décret devraient être détaillées dans l'analyse d'impact sur la
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pseudonymisation évoquées dans le projet de décret devraient être détaillées dans l'analyse d'impact sur la
protection des données qui lui sera transmise.
La Commission prend acte, au regard des précisions apportées par le ministère, qu'aucune donnée traitée
dans le cadre du SI Vaccin Covid ne sera transférée en dehors de l'Union européenne et demande que le
décret en fasse mention.

Sur la limitation des droits d'opposition et à l'effacement des personnes concernées

Le ministère a indiqué que les personnes concernées pouvaient être inscrites dans le SI Vaccin Covid de la
manière suivante :
- lorsque la personne est sélectionnée, selon certains critères, dans les bases des régimes d'assurance
maladie obligatoire, ses données seront transmises par l'organisme au SI Vaccin Covid , en vue de l'émission
d'un bon de vaccination ;
- lorsque les personnes ne sont pas identifiables ou sélectionnées dans les bases des régimes obligatoires,
mais répondent aux critères de vaccination, leur inscription dans le SI Vaccin Covid est réalisée par le
professionnel de santé consulté, uniquement dans l'hypothèse où celles-ci souhaitent être vaccinées.

Les critères de sélection qui seront retenus seront établis par la Haute Autorité de santé conformément à
l'article L. 3111-1 du code de la santé publique !, postérieurement à la publication du décret.
La Commission relève que le projet de décret écarte la possibilité pour les personnes concernées d'exercer leur
droit à l'effacement et leur droit d'opposition pour des motifs d'intérêt public.
La Commission se félicite de l'engagement du ministère de permettre aux personnes concernées d'exercer leur
droit d'opposition sans limitation jusqu'à l'expression de leur consentement à l'acte vaccinal. La Commission
considère donc que le droit à l'effacement pourra également être exercé.
Le ministère a également précisé que les personnes concernées ne pourront plus exercer leur droit
d'opposition après l'expression de leur consentement à l'acte vaccinal. La Commission considère que cette
limitation vise à garantir un objectif important d'intérêt public au vu des finalités poursuivies par le traitement,
notamment dans le cadre de la pharmacovigilance.
Néanmoins, s'agissant du droit d'opposition, l'article 4 du projet de décret prévoit que les personnes concernées
pourront l'exercer pour la transmission des données à des fins de recherche à la PDS et la CNAM. La
Commission comprend qu'il est ici fait référence à l'amélioration des connaissances sur le virus et que le droit
d'opposition pourra s'exercer sans limitation dans cette hypothèse, même après l'expression du consentement
à l'acte vaccinal.
Elle en déduit par ailleurs que les personnes concernées ne pourront donc s'opposer à la transmission des
données pour les besoins de la gestion de l'urgence sanitaire mentionnés à l'article 3-II (4°) du projet de décret.
Au vu de l'ensemble de ces remarques, la Commission invite le ministère à la parfaite information des
personnes concernées s'agissant notamment de l'exercice de leurs droits. Elle invite par ailleurs le ministère à
prévoir un dispositif permettant à chaque personne concernée de faire exercice de son droit d'opposition à la
transmission d'informations à la PDS et à la CNAM dès la création de la fiche la concernant dans le SI Vaccin
Covid , par exemple par l'ajout d'une case à cocher par les professionnels de santé.

Sur les données traitées dans le cadre du SI Vaccin Covid

La Commission invite le ministère à préciser dans le décret que le numéro d'inscription au répertoire national
d'identification des personnes physique est traité en tant qu'identifiant national de santé.
La Commission relève en outre que les lieux de vaccination seront identifiés et localisés dans le SI Vaccin
Covid . Ces données pouvant révéler des informations sensibles concernant la personne, telles qu'une
vaccination dans un lieu de privation de liberté, des mesures de confidentialité adaptées devront être prévues.

Sur les mesures de sécurité

La Commission souligne qu'en raison du contexte d'urgence le ministère n'a pas été en mesure de lui
transmettre les informations techniques nécessaires concernant la mise en œuvre du traitement. Elle n'a donc
pas été en mesure de vérifier la conformité du traitement au RGPD avant que celui-ci soit déployé.
La Commission rappelle que la réalisation d'une analyse d'impact relative à la protection des données, qui ne
lui a pas été fournie, doit être effectuée avant la mise en œuvre du traitement. La Commission prend acte de
l'engagement du ministère de la lui transmettre dans les meilleurs délais.
En outre, la Commission précise qu'elle sera vigilante quant aux conditions de mise en œuvre du SI Vaccin
Covid et qu'elle fera exercice de son pouvoir de contrôle.

La présidente,
M.-L. Denis
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COVID-19 I  Masques

Le port généralisé  
d’écrans anti-postillons 
(masques anti-projections 
faits maison) : un moyen  
de lutte contre l’épidémie  
de Covid-19
Widespread use of anti-spittoons screens  
(homemade masks): a means to fight the Covid-19 
epidemic

savantes et pays recommandent le 
port généralisé de masques, y com-
pris – compte tenu de la pénurie – de 
PDVTXHV� IDLWV�PDLVRQ�RX� mb «FUDQV�
DQWL�SRVWLOORQVb}��($3�3–5. 

Ces écrans anti-postillons ne sont 
pas recommandés pour les soignants6. 
Ils visent à remplacer pour le grand 
public les masques chirurgicaux dans 
un contexte de pénurie.bLeur objectif 
est le même que celui du chirurgien 
au bloc opératoireb � éviter de conta-
miner l’environnement. Il s’agit d’un 
FKDQJHPHQW�GH�SDUDGLJPHbDGRSW«�SDU�
GH�QRPEUHX[�SD\V���QRXV�QH�SRUWRQV�
pas un masque pour nous protéger, 
mais nous portons tous un écran pour 
protéger les autres7,8.

Cet article propose une évaluation 
GH�OȇHɝFDFLW«�GHV�($3�SRXU�OLPLWHU�OD�
SURSDJDWLRQ�YLUDOH��SURWHFWLRQ�GH�OȇHQ-
YLURQQHPHQW�HW�GȇDXWUXL��GDQV�OD�OXWWH�
contre la pandémie à Covid-19.  

MÉTHODE

3RXU� U«SRQGUH�¢�FHWWH�TXHVWLRQ��
une revue de type mbrapid reviewb}�D�
été conduite sur la base Medline® par 
GHX[�FKHUFKHXUV��05�HW�-)���L’équation 
de recherche était « homemade maskb} 
OR « homemade masksb} OR « home-
made maskb} OR « home-made masksb} 
OR « cotton maskb}  OR « cotton masksb}. 
Les articles ont été sélectionnés sur 
leurs titres et résumés. 

RÉSULTATS

4XDWUH�DUWLFOHV�RQW�«W«�LGHQWLȴ«V�HW�
inclus. 

/D�SUHPLªUH�«WXGH��������«YDOXDLW�
OȇHɝFDFLW«�GȇXQ�($3�IDEULTX«�¢�OȇDLGH�
d’un torchon pour réduire la trans-
mission sortante d’un patient infec-
tieux émettant des particules aéro-
solisées9��/ȇ($3 a été monté sur une 
W¬WH�DUWLȴFLHOOH�FRQQHFW«H�¢�XQ�UHVSL-
rateur piloté par ordinateur, avec un 
G«ELW�H[SLUDWRLUH�GH��������HW����OLWUHV�
SDU�PLQXWH� �FRUUHVSRQGDQW�UHVSHF-
tivement à une activité de marche, 
PDUFKH�DYHF�FKDUJH�HW�FRXUVH���/HV�
concentrations de particules ont été 
mesurées par un testeur. Le facteur 
GH�SURWHFWLRQ�«WDLW�HQYLURQ�GH�����SRXU�
OHV�($3��FRQWUH���SRXU�OHV�PDVTXHV�
FKLUXUJLFDX[�HW�����SRXU�OHV�PDVTXHV�
))3���SDV�GH�PHVXUHV�GH�GLVSHUVLRQ�
GLVSRQLEOHV���

/D�GHX[LªPH�«WXGH��������«WXGLDLW�
OȇH΍HW�GHV�PDVTXHV�VXU�OD�SU«YHQWLRQ�
de la dispersion des gouttelettes et 
des aérosols, en mesurant une proli-
I«UDWLRQ�EDFW«ULHQQH��EDFW«ULHV�GHb���
¢�����QP�SRXU�PLPHU�OH�YLUXV�GH�OD�
JULSSH�� VDFKDQW�TXH� OH� 6$56�&R9���
PHVXUH�HQYLURQ�����QP������bYRORQ-
WDLUHV�WRXVVDLHQW�¢���UHSULVHV�GDQV�XQH�
mbER°WH�¢�WRX[b}��FKDPEUH�Gȇ«FKDQWLO-
ORQQDJH� GH� ����P3��� VDQV�PDVTXH��
avec un masque chirurgical et avec 
XQ�($3�U«DOLV«�¢�SDUWLU�GH�7�VKLUW����b��
coton��. Les plaques de décantation 
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INTRODUCTION

'HSXLV� OH����PDUV�������GDQV� OH�
contexte de pandémie de Covid19 due 
DX[�6DUV�&R9���� WRXWH� OD�)UDQFH�HVW�
FRQȴQ«H��7RXWHb"�1RQb��&KDTXH�MRXU��
des millions de personnes sortent 
pour travailler, soigner ou être soi-
gnées, faire des courses, aider une 
personne dépendante, pratiquer une 
courte activité physique ou promener 
un animal de compagnie. Chaque jour, 
ces personnes se croisent et peuvent 
VH�WUDQVPHWWUH�OH�6$56�&R9���SDU�JRXW-
WHOHWWHV��LVVXHV�GX�PXFXV�GH�OD�JRUJH�
HW�GHV�YRLHV�D«ULHQQHV�VXS«ULHXUHV��
ou possiblement par manuportage. 
Cette transmission est possible, y 
compris en étant asymptomatique 
ou présymptomatique1.

8Q�PRLV�SOXV�WDUG��OH����DYULOb������
le port généralisé de masques faciaux 
QȇHVW� SDV� UHFRPPDQG«� HQ� )UDQFH��
probablement du fait de la pénurie 
GH�PDVTXHV� FKLUXUJLFDX[� HW� ))3���
L’Organisation mondiale de la santé 
�206��D�VLJQDO«�TXH�OHV�PDVTXHV�VHXOV�
QH�VXɝURQW�SDV�¢�MXJXOHU�Oȇ«SLG«PLH��
(OOH�QRWH�WRXWHIRLV�TXH�mbles avantages 
potentiels de l’utilisation de masques par 
des personnes en bonne santé dans le 
cadre communautaire comprennent la 
réduction du risque d’exposition pen-
dant la période "présymptomatique" 
et la réduction de stigmatisation des 
personnes portant un masqueb}�. À l’in-
ternational, de nombreuses sociétés 

Michaël
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Abstract: There is currently not sufficient evidence to support the effectiveness of face shields for 

source control. In order to evaluate the comparative barrier performance effect of face masks and 

face shields, we used an aerosol generator and a particle counter to evaluate the performance of the 

various devices in comparable situations. We tested different configurations in an experimental 

setup with manikin heads wearing masks (surgical type I), face shields (22.5 cm high with overhang 

under the chin of 7 cm and circumference of 35 cm) on an emitter or a receiver manikin head, or 

both. The manikins were face to face, 25 cm apart, with an intense particle emission (52.5 L/min) for 

30 s. The particle counter calculated the total cumulative particles aspirated on a volume of 1.416 L 

In our experimental conditions, when the receiver alone wore a protection, the face shield was more 

effective (reduction factor = 54.8%), while reduction was lower with a mask (reduction factor = 

21.8%) (p = 0.002). The wearing of a protective device by the emitter alone reduced the level of re-

ceived particles by 96.8% for both the mask and face shield (p = NS). When both the emitter and 

receiver manikin heads wore a face shield, the protection allowed for better results in our experi-

mental conditions: 98% reduction for the face shields versus 97.3% for the masks (p = 0.01). Face 

shields offered an even better barrier effect than the mask against small inhaled particles (<0.3 µm–

0.3 to 0.5 µm–0.5 to 1 µm) in all configurations. Therefore, it would be interesting to include face 

shields as used in our experimental study as part of strategies to reduce transmission within the 

community setting. 

Keywords: face shields; masks; particles; aerosolization; covid19; covid; coronavirus infections, aer-

osols; pneumonia; prevention and control; protective devices; pandemics; emitter; receiver; experi-

mental setup 

 

1. Introduction 
At the end of 2019, a novel coronavirus named Severe Acute Respiratory Syndrome 

Coronavirus 2 COVID (SARS-CoV-2) emerged [1]. The outbreak of the disease caused by 

this virus, Coronavirus Disease 2019 (COVID-19), was declared a pandemic by the World 

Health Organization (WHO) on 11 March 2020, and has caused nearly 1 million fatalities 

as of 27 September 2020 [2]. 

The airborne transmission route for SARS-CoV-2 is virulent for the spread of COVID-

19 [3–5], as for SARS-CoV-1 [6]. At the present time, we have not identified the precise 

aerosol viral load or the minimum infectious dose of SARS-CoV-2 to cause an infection 

[7]. A viable virus can be emitted by an infected person by talking, singing, coughing or 
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COVID-19 I Soins

Port du masque dès 6 ans  
en France contre la  
propagation de la COVID-19 
dans les écoles
Wearing masks from the age of 6 in France against 
the spread of COVID-19 in schools

INTRODUCTION

En décembre 2019, un nouveau 
coronavirus, le SARS-CoV-2, a été 
découvert dans la ville de Wuhan en 
Chine dans un contexte d’épidémie 
à pneumonie atypique émergente, 
nommée par la suite COVID-191. 
Devant mb OD�SURSDJDWLRQ�HW� OD�JUDYLW«�
GHV�FDVb}�et�m�OȇLQVXɝVDQFH�GHV�PHVXUHV�
SULVHVb}� l’Organisation mondiale de la 
VDQW«��206��D�HVWLP«��OH���bPDUVb������
que la COVID-19 pouvait être quali-
ȴ«H�GH�SDQG«PLH2. La question des 
masques est au centre de ces mesures 
MXJ«HV�LQVXɝVDQWHV��/HV�DXWHXUV�GH�FH�
travail pensent que la France a pris du 
UHWDUG�TXDQW�¢�OD�G«FLVLRQ�GH�FRQȴQHU�
nos bouches et nos nez derrière des 
masques lors de la première vague 
de mortalité liée à la COVID-193. Le 
port du masque en France est deve-
nu obligatoire dans les lieux clos à 
partir du 11 juillet, soit à compter du 
1er septembre pour les enseignants 
HW�OHV�«FROLHUV�GH���bDQV�HW�SOXV��SXLV�
il a été étendu à partir du 17 octobre 
en incluant les enfants de plus de  
��DQV��VRLW�¢�FRPSWHU�GX��bQRYHPEUH�
en école primaire.

L’intérêt du port de masques 
mbLPSDUIDLWV�}�WHOV�TXH�GHV�mb«FUDQV�
DQWL�SRVWLOORQVb}�D�«W«�SU«FRFHPHQW�
évoqué dans la lutte contre la pandé-
mie à COVID-194. Cet avis, relayé mas-
sivement par le collectif Stop-Postil-
lons à partir du 22 mars, a été partagé 
par le Collège national des généralistes 
enseignants et le Collège de la méde-
cine générale5,6. Parallèlement, l’Aca-
démie nationale de médecine a émis 

quatre avis en faveur du port géné-
UDOLV«�GX�PDVTXH�OHV���DYULO����bDYULO�
�m�$X[�PDVTXHV��FLWR\HQVb�b}����bPDL�
�mb5HFRPPDQGHU�OH�SRUW�GX�PDVTXH�
VDQV�PDVTXHU� OD�Y«ULW«b}��HW���bMXLO-
OHW��mb0DVTXH]�YRXV��PDVTXH]�YRXV��
PDVTXH]�YRXV��b}�7-10. Les centres de 
contrôle et prévention des maladies 
états-uniens (CDC, &HQWHUV�IRU�'LVHDVH�
&RQWURO�DQG�3UHYHQWLRQ) puis européen 
(ECDC, (XURSHDQ�&HQWUH�IRU�'LVHDVH�3UH-
YHQWLRQ�DQG�&RQWURO) se sont pronon-
cés en faveur du port généralisé du 
PDVTXH�OHV���HW��bDYULO�UHVSHFWLYHPHQW��
VXLYLV�SDU�Oȇ206�OH��bMXLQ11-13. De nom-
breuses études ont montré l’intérêt 
du masque dans la lutte contre la pro-
pagation de la COVID-194,11,13-19. Malgré 
FHV�DYLV�VFLHQWLȴTXHV�FRQYHUJHQWV��HW�
en dépit des recommandations de 
protocoles sanitaires prévus en 2011 
et 2013 dans une telle situation, le 
masque en entreprise (dans les lieux 
clos) n’a été rendu obligatoire que le 
1er septembre en France20,21. L’argu-
mentaire physiopathologique princi-
pal au port du masque dans ces lieux 
est la possibilité de transmission par 
D«URVROLVDWLRQ��m�PLFUR�SRVWLOORQVb}�b��
cette voie de transmission est sus-
pectée de longue date, et a été prise 
en considération par l’OMS dès le 
�bMXLOOHW��HW�U«DɝUP«H�SDU�OHV�&'&�OH�
5 octobre22,23. 

Toutefois, bien que le risque aéro-
sol semble avoir été pris en consi-
dération en France, il existe d’autres 
lieux clos où le masque n’était pas 
UHFRPPDQG«��� OHV�«FROHV�SULPDLUHV��
Jusqu’au 29 octobre, le masque 
n’était recommandé qu’à partir de 
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LETTRE À LA RÉDACTION

À quoi sert la licence d’office, si elle n’est
pas utilisée lors d’une pandémie ?

What  is  the  purpose  of  the  ex  officio  licence,  if  it  is
not used  during  a  pandemic?
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Abréviations

ADPIC  aspects  des  droits  de  propriété  intellectuelle  qui
touchent  au  commerce

ARNm  ARN  messager
CEPI  Coalition  for  Epidemic  Preparedness  Innovations
COVID-19  coronavirus  disease  2019
FDA  Food  and  Drug  Administration
OMS  Organisation  mondiale  de  la  santé

Fin  2020,  la  pandémie  à  coronavirus  disease  2019
(COVID-19)  a  été  marquée  par  l’arrivée  sur  le  marché  mon-
dial  de  plusieurs  vaccins  efficaces.  Un  vaccin  contre  un
virus  émergent  est  une  opportunité,  et  plusieurs  questions
éthiques  ont  été  soulevées  pour  savoir  quels  pays  et  quels
patients  en  bénéficieraient  en  priorité.  Pour  éradiquer  une
pandémie,  le  privilège  de  la  richesse  ou  la  chance  de  pro-
duire  un  vaccin  implique  la  responsabilité  de  le  partager
équitablement  [1].  L’Organisation  mondiale  de  la  santé
(OMS)  a  estimé  que  toutes  les  personnes,  où  qu’elles  soient,
qui  pourraient  bénéficier  de  vaccins  sûrs  et  efficaces  contre
le  COVID-19  devraient  y  avoir  accès  le  plus  rapidement  pos-
sible,  en  commençant  par  celles  qui  courent  le  plus  grand
risque  de  maladie  grave  ou  de  décès  [2].

Au  premier  trimestre  2021,  les  vaccins  ont  principale-
ment  été  livrés  dans  les  pays  à  revenu  élevé  qui  en  avaient
commandé  à  l’avance,  entraînant  d’importantes  variabilités
de  couverture  vaccinale  entre  pays.  Ainsi  au  8  mai,  8,2  %  de
la  population  mondiale  avait  reçu  au  moins  une  dose  de  vac-
cin,  mais  ce  taux  était  de  30,9  %  en  Amérique  du  Nord,  23,7  %
en  Europe,  13  %  en  Amérique  du  Sud,  4,5  %  en  Asie  et  1  %  en
Afrique.  En  Europe,  les  vaccins  ont  été  répartis  au  prorata
de  la  population  avec  un  choix  de  certains  États-membres  en
faveur  de  l’un  ou  l’autre  des  vaccins  disponibles.  À  l’échelle
d’un  pays,  différentes  politiques  de  priorisation  des  publics
ont  été  mises  en  place  [3].

Selon  les  pays,  la  campagne  de  vaccination  se  déroule
dans  différentes  conditions,  avec  une  circulation  du  virus

plus  ou  moins  importante  selon  les  choix  politiques.  Vacciner
tout  en  laissant  le  virus  circuler  massivement  augmente  le
risque  d’émergence  d’un  variant  résistant  aux  vaccins,  ainsi
que  son  expansion  à  travers  la  population  par  pression  de
sélection  [4]. Pour  des  raisons  sanitaires,  économiques,  psy-
chologiques  et  sociales,  la  vaccination  se  doit  d’être  la  plus
rapide  et  la  plus  massive  possible,  partout  dans  le  monde.
L’objectif  international  est  donc  aujourd’hui  de  produire  le
plus  largement  et  le  plus  rapidement  possible  des  vaccins  à
l’efficacité  démontrée.

À  cet  effet,  la  distribution  mondiale  de  la  fabrication
du  vaccin  COVID-19  a  multiplié  les  accords  comme  jamais
auparavant  :  à la  date  du  6  mai  2021,  Pfizer-BioNTech  (USA
et  Allemagne)  a  conclu  des  accords  avec  Sanofi  (France),
Moderna  (États-Unis)  avec  Lonza  (États-Unis  et  Suisse),
AstraZeneca-Oxford  (Royaume-Uni  et  Suède)  avec  le  Serum
Institute  of  India  (Inde),  SK  Bioscience  (Corée  du  Sud)  et
la  Fondation  Oswaldo  Cruz  (Brésil),  Johnson  &  Johnson
(États-Unis)  avec  Biological  E  (Inde)  et  Merck  (États-Unis),
Novavax  avec  Takeda  (Japon),  SK  Bioscience  (Corée  du  Sud),
Baxter  (Allemagne)  et  Biofabri  (Espagne)  sous  réserve  de
l’approbation  de  son  vaccin.

Ces  accords  visent  à  augmenter  la  capacité  de  produc-
tion  et  distribution  des  vaccins  et  à  assurer  la  compétitivité
entre  laboratoires.  Par  exemple,  le  laboratoire  Pfizer  pos-
sède  40  sites  de  production  et  a  prévu  de  produire  son  vaccin
avec  quelques  autres  partenaires,  proches  des  lieux  de  dis-
tribution.  Moderna  n’a  qu’un  seul  site  de  production,  certifié
par  la  Food  and  Drug  Administration  (FDA)  en  décembre
2020.  Un  des  principaux  sous-traitants  de  Moderna  pour  les
vaccins  à  destination  des  USA  est  Catalent,  dont  l’objectif
est  de  produire  entre  0,5  à  1  million  de  doses  par  jour
du  vaccin  ARN  messager  (ARNm).  Un  autre  sous-traitant  de
Moderna  est  Lonza,  qui  a  investi  170  millions  d’euros  pour  la
mise  en  place  d’une  ligne  de  production  de  vaccin  à  ARNm,
qui  leur  a  pris  8  mois.  En  échange,  Lonza  a  un  contrat  de
10  ans  pour  fournir  des  ingrédients  à  Moderna,  y  compris
jusqu’à  1  milliard  de  doses  par  an  de  vaccin  contre  le  COVID-
19  [5].

Ces  accords  visent  également  à  découper  la  chaîne  de
production.  Par  exemple,  Moderna  a  assuré  les  étapes  de
recherche,  développement  et  essais  cliniques,  Lonza  assure
la  fabrication  de  leur  vaccin  et  notamment  de  l’ARNm
encapsulé  dans  des  nanoparticules  lipidiques,  ce  vaccin  est
congelé  à  -70 ◦C  puis  expédié  au  laboratoire  Rovi  SA  en
Espagne  pour  l’étape  d’embouteillage  (‘‘fill  and  finish’’)
avant  d’être  distribué  dans  les  centres  de  vaccination.  Cha-
cune  des  étapes  est  évidemment  contrôlée  pour  assurer  la
qualité  finale  des  vaccins  fabriqués.
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Les indicateurs de suivi
de l’épidémie de Covid-
19 par aires d’attraction
des villes
Suivre l’épidémie par aire urbaine

Depuis le début de la pandémie de Covid-19, Santé publique France
propose, via son portail de géo-données en santé publique

(« Géodes »), de nombreux indicateurs sous la forme de cartes (taux
d’incidence, taux de positivité, taux de dépistage, etc.) aux échelles
nationale, régionale, départementale et territoriale [1]. Parmi les échelles
territoriales infra-départementales, trois niveaux sont présentés depuis
octobre 2020 : établissement public de coopération intercommunale (EPCI),
commune, îlots regroupés pour l’information statistique (IRIS) [2].

Ces niveaux ont un intérêt administratif : il existe un interlocuteur identifié
pour toute décision prise au niveau d’une région, d’un département, d’un
EPCI (communautés de communes, communautés d’agglomérations) ou
d’une commune.

Néanmoins, les indicateurs de l’épidémie de Covid-19 à ces niveaux n’ont pas
toujours de pertinence quant à la circulation virale. En effet, le SARS-CoV-
2 se transmet principalement dans les lieux de résidence (intrafamilial) et
dans les lieux de travail ou d’apprentissage (extrafamilial) [3-7]. Or, la
représentation à un niveau communal ou infra-communal, îlots regroupés
pour l’information statistique (IRIS), n’illustre pas les risques de transmission
lors des activités scolaires ou professionnelles dans une ville voisine : ainsi,
une commune peut avoir un taux d’incidence faible à un temps « t », mais
être dans une zone à risque en raison d’échanges importants de ses actifs
avec une autre commune à fort taux d’incidence. La représentation à un
niveau EPCI n’illustre pas non plus toujours les risques de transmission : par
exemple, certains EPCI regroupent des communes entre lesquelles il peut
exister peu de déplacements, notamment en milieu rural.

L’Insee définit un autre échelon entre département et commune : l’aire
d’attraction des villes (AAV) de 2020, qui a remplacé le zonage en aires
urbaines de 2010 [8]. Une AAV est un « ensemble de communes, d’un seul
tenant et sans enclave, constitué d’un pôle de population et d’emploi, et
d’une couronne qui regroupe les communes dont au moins 15 % des actifs
travaillent dans le pôle ». Dans une AAV, la commune la plus peuplée du
pôle est appelée commune-centre et les communes qui envoient au moins
15 % de leurs actifs travailler dans le pôle constituent la couronne de l’aire
d’attraction du pôle. Un seuil d’emplois est ajouté de façon à éviter que des
communes essentiellement résidentielles avec peu d’emplois soient consi-
dérées comme des pôles. Les communes hors des AAV sont considérées
comme des communes isolées et sont traitées comme des entités
individuelles [8].

Même s’il ne représente pas une réalité administrative artificielle, ce zonage
en AAV représente donc mieux la réalité de transmission du virus. Il s’agit
d’un outil pertinent pour un déconfinement territorialisé et/ou une gestion
en zones rouges et vertes, avec une granularité correspondant aux
déplacements réels de population. Les données utiles pour réaliser des
cartes à ce niveau AAV sont les indicateurs de l’épidémie par commune sur
une semaine glissante (en open data sur le site de Santé publique France) et
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Résumé
Depuis le début de la pandémie à
Covid-19, Santé Publique France pro-
pose des indicateurs à des niveaux
d’intérêt administratif. Entre le niveau
départemental et la commune, il en
existe un autre d’intérêt scientifique :
les aires d’attraction des villes. Ce
niveau représente en effet la réalité
des déplacements, notamment entre le
domicile et le travail. Nous montrons ici
la faisabilité d’utilisation de cet éche-
lon pour les cartes de Santé Publique
France, ses intérêts et ses limites. Pour
mieux répondre à la pandémie, il
convient d’employer l’échelle la plus
proche de la réalité quotidienne et non
seulement l’échelle la plus pratique
administrativement.

!Mots clés
Covid-19 ; épidémiologie ; politique de
santé ; prise de décision.

Abstract. Covid-19 epidemic
monitoring indicators by city
catchment areas. Monitor the
epidemic by urban area
Since the start of the Covid-19 pande-
mic, Santé Publique France has been
proposing indicators at levels of
administrative interest. Between the
departmental level and the commune,
there is another one of scientific
interest: the urban catchment areas.
This level represents the reality of
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Covid-19 I Soins

Symptômes prolongés après 
la Covid-19 : état actuel  
des connaissances
Persistent symptoms after a Covid-19:  
current state of knowledge

INTRODUCTION

En décembre 2019, le SARS-CoV-2 a 

été découvert dans la ville de Wuhan, 

en Chine, dans un contexte d’épidémie 

à pneumonie atypique émergenteb: la 

Covid-191. Les poumons sont l’organe 

cible de cette infectionb� cependant, le 

virus peut se propager à de nombreux 

organes différents, notamment le 

cœur, les vaisseaux sanguins, le trac-

tus gastro-intestinal, le foie, le système 

nerveux central et les reins2,3. 

Depuis le début de la pandémie, des 

symptômes prolongés ont été signalés, 

comme cela a été le cas dans l’épidé-

mie à SARS-CoV-14-6. Début 2021, 10 à 

20b% des patients atteints de Covid-19 

signalaient des symptômes prolongés 

au-delà de 12 semaines, y compris 

après une forme légère de la maladie7,8. 

Des groupes de patients se sont for-

més sur les réseaux sociaux autour de 

OȇDSSHOODWLRQ�mb&RYLG�ORQJ�FRXUVb}��mbORQJ�
&RYLGb}��HWF��(Q�)UDQFH��OD�+DXWH�$XWRUL-
W«�GH�VDQW«��+$6��D�UHWHQX�OȇDSSHOODWLRQ�
GH�mbV\PSW¶PHV�SURORQJ«V�DSUªV�XQH�
&RYLG���b}�HQ�I«YULHU�������G«ȴQLH�SDU�
trois critères majeursb� un épisode ini-

WLDO�V\PSWRPDWLTXH�GH�&RYLG�����FRQȴU-
P«�RX�SUREDEOH���OD�SHUVLVWDQFH�GȇXQ�
symptôme au-delà de 4 semaines, et 

l’absence d’autre diagnostic sans lien 

connu avec la Covid-199.

Le médecin généraliste évalue 

FHV�GL΍«UHQWV�V\PSW¶PHV�SURORQJ«V�
après Covid-19 et les prend en charge 

en soins primaires (de façon multidis-

FLSOLQDLUH� VL� Q«FHVVDLUH��� RX� RULHQWH�
en soins secondaires ou tertiaires7,10. 

Les médecins ont déjà rencontré des 

patients rapportant des symptômes 

prolongés après Covid-19 ; dans une 

approche centrée  sur le patient et en 

l’absence de diagnostic différentiel, 

ils ont un rôle à jouer dans la recon-

naissance des troubles et leur prise 

en charge. Cet article didactique tente 

d’apporter un éclairage sur l’état actuel 

GHV�FRQQDLVVDQFHV��DȴQ�GȇDSSRUWHU�GHV�
éléments de réponse et d’éclairage aux 

questions des patients en pratique 

clinique.

PRÉVALENCE DES  
SYMPTÔMES PROLONGÉS 
APRÈS COVID-19 

/D�G«ȴQLWLRQ�GHV�V\PSW¶PHV�SUR-

longés après Covid-19 a varié selon les 

SD\V�HW�OHV�S«ULRGHV��/D�+DXWH�$XWR-

ULW«�GH�VDQW«��+$6��SURSRVH�XQ�G«ODL�
de 4 semaines, alors que certaines 

études se sont plutôt intéressées à la 

persistance à 3 mois, voire 6 mois. La 

+$6�LQVLVWH�VXU�OH�GLDJQRVWLF�LQLWLDO�GH�
Covid-19 et l’élimination de diagnostics 

GLII«UHQWLHOV�FRPPH�FULWªUHV�PDMHXUVb��
certaines études (notamment les 

enquêtes rétrospectives auprès de 

SDWLHQWV��QȇRQW�SDV�HX�FHWWH�H[LJHQFH��
(QȴQ�� LO�H[LVWH�GH�PXOWLSOHV�ELDLV�GH�
confusion liés à cette période troublée 

�PRGLȴFDWLRQ�GHV�KDELWXGHV�VRFLDOHV��
familiales, professionnelles, deuils, 

HWF����TXL�RQW�SX�¬WUH�DVVRFL«V�¢�FHU-
WDLQV�V\PSW¶PHV�SHX�VS«FLȴTXHV�GH�
durée prolongée, y compris chez des 

patients ayant contracté la Covid-19. 

Néanmoins, en dehors de ces dia-

JQRVWLFV�GL΍«UHQWLHOV��LO�H[LVWH�ELHQ�GHV�
symptômes prolongés après Covid-19,  

qui sont atypiques dans leur présen-

tation ou leur prévalence après une 

infection virale. Certains ont déjà été 

décrits après d’autres infections à coro-
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https://www.leparisien.fr/societe/sante/covid-le-nombre-de-tests-au-plus-bas-depuis-decembre-2020-malgre-une-circulation-du-virus-elevee-13-05-2022-3XYGSIKWYVEB3HEZAYMESVVXVQ.php
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https://www.leparisien.fr/info-paris-ile-de-france-oise/transports/fin-du-masque-obligatoire-dans-les-transports-les-usagers-du-metro-parisien-entre-soulagement-et-prudence-16-05-2022-DMALLNC2JJEM3P3P4KHVAH7CHQ.php
https://www.lejdd.fr/Societe/covid-scientifiques-et-parents-deleves-demandent-un-effort-sur-la-purification-de-lair-dans-les-ecoles-4112785
https://www.leparisien.fr/societe/sante/vaccination-covid-19-jai-moins-de-60-ans-puis-je-quand-meme-recevoir-une-deuxieme-dose-de-rappel-08-05-2022-XDNV3G3ACJANLPPIJV2VQDD44A.php
https://www.lavoixdunord.fr/1119676/article/2021-12-27/ce-medecin-d-outreau-signe-une-tribune-dans-le-jdd-pour-le-report-de-la-rentree
https://www.francetvinfo.fr/sante/maladie/coronavirus/variant-omicron/covid-19-un-medecin-generaliste-denonce-la-strategie-de-jean-michel-blanquer-une-ecole-ouverte-ou-le-virus-circule-largement_4895491.html
https://www.francetvinfo.fr/sante/maladie/coronavirus/pass-vaccinal/covid-19-ce-n-est-pas-le-bon-moment-pour-lever-le-pass-vaccinal-et-le-port-du-masque-selon-un-medecin-qui-denonce-du-populisme-electoral_4990618.html
https://www.google.com/search?q=rochoy+micha%C3%ABl&biw=1575&bih=736&sxsrf=ALiCzsZ49YTZVF1cjwSG9zN8ZePTepLKbg:1653640994075&source=lnms&sa=X&ved=2ahUKEwj2wKPgpP_3AhUdgs4BHbLrDnEQ_AUoAHoECAEQAg
https://www.google.com/search?q=rochoy+micha%C3%ABl&biw=1575&bih=736&tbm=isch&sxsrf=ALiCzsZ49YTZVF1cjwSG9zN8ZePTepLKbg:1653640994075&source=lnms&sa=X&ved=2ahUKEwj2wKPgpP_3AhUdgs4BHbLrDnEQ_AUoAXoECAEQAw
https://www.google.com/search?q=rochoy+micha%C3%ABl&biw=1575&bih=736&tbm=vid&sxsrf=ALiCzsZ49YTZVF1cjwSG9zN8ZePTepLKbg:1653640994075&source=lnms&sa=X&ved=2ahUKEwj2wKPgpP_3AhUdgs4BHbLrDnEQ_AUoA3oECAEQBQ
https://www.google.com/search?q=rochoy+micha%C3%ABl&biw=1575&bih=736&tbm=shop&sxsrf=ALiCzsZ49YTZVF1cjwSG9zN8ZePTepLKbg:1653640994075&source=lnms&sa=X&ved=2ahUKEwj2wKPgpP_3AhUdgs4BHbLrDnEQ_AUoBHoECAEQBg
https://www.google.com/webhp?hl=fr&sa=X&ved=0ahUKEwj2wKPgpP_3AhUdgs4BHbLrDnEQPAgI
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https://www.conseil-national.medecin.fr/sites/default/files/formulairesetassurances.pdf
https://www.conseil-national.medecin.fr/sites/default/files/rapportcnomquestionnaire_sante.pdf
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Docteur Michael ROCHOY 

 
michael.rochoy@gmail.com 

 
Docteur Jean-Marie FAROUDJA 
Président de la section Ethique et Déontologie 

Paris, le 5 Avril 2019 
 

 
CNOM/2019/03/27-110   
(à rappeler dans toutes correspondances) 
Section Ethique et Déontologie 
JMF/EB/JOL/ED 
Courriel : ethique-deontologie@cn.medecin.fr 
 
Objet : Questionnaire de santé - assurances 

 
Monsieur et Cher Confrère, 

Vous m’avez transmis, pour avis, copie de l’échange de correspondance avec le  
Dr PELEGRI, médecin-conseil d’une compagnie d’assurances. 

Je vous confirme que, conformément au rapport « Questionnaire de santé, certificats et 
assurances1 » adopté par le Conseil national en avril 2015 mis à jour en janvier 2019 
(disponible sur le site du conseil national www.conseil-national.medecin.fr), notamment son 
point B-Cas du questionnaire de santé en vue d’une souscription d’un contrat d’assurance » :   

« Tout contrat doit être conclu de bonne foi et dans cette optique, il est légitime qu’un 
assureur demande au candidat à l’assurance les informations concernant sa santé 
nécessaires à l’évaluation des risques. […] 

Il est normal que le médecin aide son patient à renseigner ce questionnaire de santé. Mais il 

appartient au seul candidat à l’assurance de le signer et de prendre ainsi la responsabilité 

des réponses apportées. […] 

L’Ordre rappelle que le rôle du médecin est d’éclairer au mieux le patient sur la nécessité de 

déclarations complètes et sincères et de l’aider dans ses démarches. Il peut l’assister dans 

le remplissage du questionnaire de santé et doit lui remettre, à sa demande, copie des 

éléments du dossier médical en main propre contre récépissé. Il n’appartient pas au 

médecin de remplir, signer ou contresigner le questionnaire de santé ». 

                                                           
1 https://www.conseil-
national.medecin.fr/sites/default/files/cnom_questionnaires_de_sante_certificats_et_assurances.pdf 
 



 

 

 

 

Le point C « Cas particulier des patients ayant déclaré un risque aggravé de santé » 
précise : « Dans ce cas, donc, on peut admettre que le médecin en charge des soins pour 

cette pathologie du patient réponde à un questionnaire ciblé sur la pathologie déclarée qui 

permette de renseigner le médecin de la compagnie d’assurance dans la mesure où ce 

questionnaire s’en tient aux seules données objectives du dossier médical et ne concerne 

que la pathologie déclarée. L’utilisation d’un modèle type établi par l’assureur n’est 

pas opposable au médecin. Celui-ci ne peut signer que le certificat qu’il établit lui-

même, attestant de ses constatations médicales ». 

Une réflexion est actuellement en cours au Conseil national pour sensibiliser les compagnies 
d’assurances et leurs médecins-conseils à ce sujet. 

J’adresse une copie du présent courrier au Dr PELEGRI. 

Telles sont les précisions que je peux vous apporter. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur et Cher Confrère, l’expression de mes sentiments 
confraternels les meilleurs. 
 
 

Docteur Jean-Marie FAROUDJA 
Président de la section Éthique et Déontologie 

} 
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O·RUJDQLVPH�GH�VpFXULWp�VRFLDOH�GRQW�LO�GpSHQG��RX�j�XQ�DXWUH�PpGHFLQ�UHOHYDQW�G·XQ�RUJDQLVPH�SXEOLF
GpFLGDQW�GH�O·DWWULEXWLRQ�G·DYDQWDJHV�VRFLDX[��OHV�UHQVHLJQHPHQWV�PpGLFDX[�VWULFWHPHQW
LQGLVSHQVDEOHV�¬ª
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���������������� *PDLO���$�SURSRV�GHV�FHUWLÀFDWV�G
DVVXUDQFH���&DUFHSW�3UHY

KWWSV���PDLO�JRRJOH�FRP�PDLO�X���"LN ����D�E��H	YLHZ SW	VHDUFK DOO	SHUPWKLG WKUHDG�I��$�������������������	VLPSO PVJ�I��$���������������« ���

¬

&DUFHSW�3UpYR\DQFH�HVW�XQH�LQVWLWXWLRQ�GH�SUpYR\DQFH�UpJLH�SDU�OH�&RGH�GH�OD�6pFXULWp�VRFLDOH
DSSDUWHQDQW�DX�*URXSH�GH�SURWHFWLRQ�VRFLDOH�.OHVLD�LQWHUYHQDQW�HQ�FRPSOpPHQW�GH�OD�6pFXULWp�VRFLDOH�HQ
IUDLV�GH�VDQWp�HW�HQ�SUpYR\DQFH��&·HVW�GDQV�FH�FDGUH�TXH�OHV�RUJDQLVPHV�DVVXUHXUV�GX�*URXSH�.OHVLD�
WHOV�TXH�&DUFHSW�3UpYR\DQFH��SHXYHQW�VROOLFLWHU�GHV�LQIRUPDWLRQV�PpGLFDOHV��HQ�DFFRUG�DYHF�OHXUV
DVVXUpV��HW�FH�DÀQ�GH�SHUPHWWUH�OH�YHUVHPHQW�GH�SUHVWDWLRQV�RX�OD�SRXUVXLWH�GH�FHOXL�FL�

�

/HV�GHPDQGHV�G·LQIRUPDWLRQV�PpGLFDOHV�VRQW�IDLWHV�GLUHFWHPHQW�SDU�FRXUULHU�j�O·DVVXUp�TXL�VH�FKDUJH�OXL�
PrPH�GH�OHV�UHQYR\HU�DX�VHUYLFH�GHPDQGHXU�

'H�PrPH��OH�TXHVWLRQQDLUH�PpGLFDO�¬HVW�DGUHVVp�GLUHFWHPHQW�j�O·DVVXUp�TXL�OH�WUDQVPHW�OXL�PrPH�j�VRQ
PpGHFLQ�WUDLWDQW��/H�UHWRXU�GX�TXHVWLRQQDLUH�PpGLFDO�HW��RX�GHV�SLqFHV�PpGLFDOHV�HVW�DLQVL�HIIHFWXp�SDU
O·DVVXUp�

¬

¬

���6L�XQ�PpGHFLQ�UHIXVH�GH�UHPSOLU�XQ�TXHVWLRQQDLUH�PpGLFDO��QRXV�UHYHQRQV�DXSUqV�GH�O·DVVXUp�DÀQ
G·REWHQLU�GHV�SLqFHV�PpGLFDOHV�TXL�QRXV�SHUPHWWUDLHQW�GH�WUDLWHU�OH�GRVVLHU��HW�FH�DÀQ�GH�QH�SDV�EORTXHU
OH�WUDLWHPHQW�GX�GRVVLHU�HW�HPSrFKHU�DLQVL�XQ�YHUVHPHQW�GH�SUHVWDWLRQV��/H�PpGHFLQ�UHVWH�OLEUH�GH
UHIXVHU�GH�UHPSOLU�XQ�GRFXPHQW�

¬

¬

���6·DJLVVDQW�GH�OD�TXHVWLRQ�UHODWLYH�DX�WUDLWHPHQW�VXLYL�SDU�QRWUH�DVVXUp¬��1RXV�SRVRQV�FHWWH�TXHVWLRQ
GDQV�OH�VHXO�REMHFWLI�GH�SHUPHWWUH�DX�PpGHFLQ�FRQVHLO�G·pYDOXHU�O·pWDW�GH�VDQWp�GH�O·DVVXUp��DÀQ�GH
GRQQHU�VD�UpSRQVH�FRQFHUQDQW�OH�YHUVHPHQW�G·XQH�SUHVWDWLRQ�

¬

¬

���&RQFHUQDQW�OD�QRWLRQ�G·H[SHUW¬��,O�\�D��j�QRWUH�VHQV��FRQIXVLRQ��/H�PpGHFLQ�FRQVHLO�QH�IDLW�SDV�DSSHO�DX
PpGHFLQ�WUDLWDQW�FRPPH�H[SHUW��PDLV�SOXW{W�FRPPH�OH�PpGHFLQ�FRQQDLVVDQW�OH�PLHX[�O·DVVXUp�

¬

6L�SDU�VXLWH��OHV�GRFXPHQWV�IRXUQLV�SDU�O·DVVXUp�QH�VXIÀVHQW�SDV�DX�PpGHFLQ�FRQVHLO�GH�O·DVVXUHXU�SRXU
OXL�SHUPHWWUH�GH�SUHQGUH�XQH�GpFLVLRQ�PpGLFDOH��OH�*URXSH�.OHVLD�VROOLFLWH�GHV�PpGHFLQV�LQGpSHQGDQWV�HW
D\DQW�OD�TXDOLWp�GH�©¬PpGHFLQ�H[SHUW¬ª�

¬

¬

���(QÀQ��FRQFHUQDQW�OD�FRQVHUYDWLRQ�GHV�GRQQpHV���¬

¬

3RXU�OHV�GRVVLHUV�JpUpV�HQ�YHUVLRQ�©¬pOHFWURQLTXH¬ª��QRXV�YRXV�SUpFLVLRQV�TXH�OHV�GRFXPHQWV�VRQW
VFDQQpV�SDU�QRWUH�©¬%DVH�,PDJH¬ª�HW�TXH�GHV�KDELOLWDWLRQV�VRQW�GRQQpHV�j�FHUWDLQV�VDODULpV�XQLTXHPHQW�

¬

3RXU�OHV�GRVVLHUV�©¬SDSLHU¬ª�WUDLWpV�SDU�OH�6HUYLFH�FRQWU{OH�PpGLFDO��LOV�VRQW�VWRFNpV�DX�VHLQ�GH�FH�PrPH
VHUYLFH��DFFHVVLEOH�SDU�EDGJH�XQLTXHPHQW��&HV�GRVVLHUV�VRQW�DUFKLYpV�UpJXOLqUHPHQW�FKH]�XQ�SUHVWDWDLUH
KDELOLWp�

¬

1RXV�WHQRQV�j�YRXV�SUpFLVHU�TXH�QRXV�UHVSHFWRQV�VWULFWHPHQW�OHV�UHFRPPDQGDWLRQV�GH�OD�&RQYHQWLRQ
%HORUJH\�HW�GH�OD�&RQYHQWLRQ�$HUDV��GH�IDoRQ�j�FH�TXH�OHV�LQIRUPDWLRQV�FRPSRUWDQW�GHV�LQGLFDWLRQV�VXU
O·pWDW�GH�VDQWp�GH�QRV�DVVXUpV�VRLHQW�©¬UHFXHLOOLHV��WUDQVPLVHV�HW�XWLOLVpHV�GDQV�OHV�FRQGLWLRQV�TXL
JDUDQWLVVHQW�SOHLQHPHQW�OD�FRQÀGHQWLDOLWp�HW�OH�UHVSHFW�GH�OD�YLH�SULYpH¬ª�



���������������� *PDLO���$�SURSRV�GHV�FHUWLÀFDWV�G
DVVXUDQFH���&DUFHSW�3UHY

KWWSV���PDLO�JRRJOH�FRP�PDLO�X���"LN ����D�E��H	YLHZ SW	VHDUFK DOO	SHUPWKLG WKUHDG�I��$�������������������	VLPSO PVJ�I��$���������������« ���

¬

(VSpUDQW�TXH�FHV�pOpPHQWV�UpSRQGHQW�j�YRV�LQWHUURJDWLRQV��QRXV�UHVWRQV�j�YRWUH�GLVSRVLWLRQ�SRXU�WRXW
FRPSOpPHQW�G·LQIRUPDWLRQ�

¬

1RXV�YRXV�SULRQV�GH�FURLUH��'RFWHXU��HQ�O·DVVXUDQFH�GH�QRV�VLQFqUHV�VDOXWDWLRQV�

¬

�

1DGLD�/e3,1(7

3{OH�-XULGLTXH�,QVWLWXWLRQQHO�HW�'URLW�GH�OD�3URWHFWLRQ�6RFLDOH��
./(6,$���'LUHFWLRQ�GHV�$FWLYLWpV�,QVWLWXWLRQQHOOHV�
7HO�������������������
(PDLO���QDGLD�OHSLQHW#NOHVLD�IU�
6LWH�:HE���ZZZ�NOHVLD�IU

¬� ¬�

¬

¬

¬

¬

'H¬��0LFKDsO�>PDLOWR�PLFKDHO�URFKR\#JPDLO�FRP@�
(QYR\p¬��PDUGL����VHSWHPEUH������������
­¬��6HUYLFH�6DWLVIDFWLRQ�&OLHQW�05&��������;���#NOHVLD�IU!�
&F¬��FRQVHLO�QDWLRQDO#FQ�PHGHFLQ�IU��VHUYLFH�HWKLTXH�GHRQWRORJLH��HWKLTXH�GHRQWRORJLH#FQ�
PHGHFLQ�IU!��ULFKDUG�WDOERW#IPISUR�RUJ��IUDQFNFKDXPHLO#IUHH�IU��SUHVLGHQW#XIPO�V\QGLFDW�IU�
2EMHW¬��$�SURSRV�GHV�FHUWLÀFDWV�G
DVVXUDQFH���&DUFHSW�3UHY

>7H[WH�GHV�PHVVDJHV�SUpFpGHQWV�PDVTXp@
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���������������� *PDLO���$�SURSRV�GX�TXHVWLRQQDLUH�G
DVVXUDQFH���0XWXHOOH�/DPLH

KWWSV���PDLO�JRRJOH�FRP�PDLO�X���"LN ����D�E��H	YLHZ SW	VHDUFK DOO	SHUPWKLG WKUHDG�I��$�������������������	VLPSO PVJ�I��$���������������« ���

0LFKDsO�5RFKR\��PLFKDHO�URFKR\#JPDLO�FRP!

$�SURSRV�GX�TXHVWLRQQDLUH�G
DVVXUDQFH���0XWXHOOH�/DPLH�
��PHVVDJH

0LFKDsO��PLFKDHO�URFKR\#JPDLO�FRP! ��VHSWHPEUH������j������
¬���GLUHFWLRQ#ODPLH�PXWXHOOH�IU
&F���VHUYLFH�HWKLTXH�GHRQWRORJLH��HWKLTXH�GHRQWRORJLH#FQ�PHGHFLQ�IU!��FRQVHLO�QDWLRQDO#FQ�PHGHFLQ�IU
&FL���IDYUH�MRQDWKDQ#JPDLO�FRP
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https://www.conseil-national.medecin.fr/sites/default/files/formulairesetassurances.pdf
https://www.conseil-national.medecin.fr/sites/default/files/rapportcnomquestionnaire_sante.pdf
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���������������� *PDLO���5(�$�SURSRV�GX�TXHVWLRQQDLUH�G
DVVXUDQFH���0XWXHOOH�/DPLH

KWWSV���PDLO�JRRJOH�FRP�PDLO�X���"LN ����D�E��H	YLHZ SW	VHDUFK DOO	SHUPWKLG WKUHDG�I��$�������������������	VLPSO PVJ�I��$���������������« ���

0LFKDsO�5RFKR\��PLFKDHO�URFKR\#JPDLO�FRP!

5(�$�SURSRV�GX�TXHVWLRQQDLUH�G
DVVXUDQFH���0XWXHOOH�/DPLH�
��PHVVDJHV

'LUHFWLRQ���6HFUpWDULDW��GLUHFWLRQ#ODPLH�PXWXHOOH�IU! ��VHSWHPEUH������j������
¬����PLFKDHO�URFKR\#JPDLO�FRP���PLFKDHO�URFKR\#JPDLO�FRP!
&F����HWKLTXH�GHRQWRORJLH#FQ�PHGHFLQ�IU���HWKLTXH�GHRQWRORJLH#FQ�PHGHFLQ�IU!���FRQVHLO�QDWLRQDO#FQ�PHGHFLQ�IU�
�FRQVHLO�QDWLRQDO#FQ�PHGHFLQ�IU!

&KHU�0RQVLHXU�
¬
&RPPH�DQQRQFp��QRXV�UpDJLVVRQV�j�YRV�FRPPHQWDLUHV�UHODWLIV�DX�FHUWLÀFDW�PpGLFDO�GpWDLOOp�TXH
YRWUH�SDWLHQW�HQWHQGDLW�DGUHVVHU�DX�PpGHFLQ�FRQVHLO�GH�OD�0XWXHOOH�
¬
1RXV�QH�SRXYRQV�SDUWDJHU�YRV�DIÀUPDWLRQV�VHORQ�OHVTXHOOHV�FHWWH�SUDWLTXH�DERXWLUDLW��SRXU
UHSUHQGUH�YRV�WHUPHV�©¬j�V·DVVHRLU�VXU�OH�VHFUHW�PpGLFDO¬ª��RX�HQFRUH�j�PpFRQQDvWUH¬OHV�SRVLWLRQV
GX�&RQVHLO�GH�O·RUGUH�GHV�PpGHFLQV�
¬
%LHQ�pYLGHPPHQW��OD�0XWXHOOH�/$0,(�Q·LJQRUH�QXOOHPHQW�OH�SULQFLSH�GX�VHFUHW�PpGLFDO��WHO�TX·LO�HVW
UpJL��QRWDPPHQW��FRPPH�YRXV�OH�FLWH]�j�MXVWH�WLWUH��SDU�O·DUWLFOH�/��������GX�&RGH�GH�OD�VDQWp
SXEOLTXH��/H�UHFRXUV�DX�FHUWLÀFDW�HVW�FRQIRUPH�j�FH�TX·D�H[SUHVVpPHQW�DGPLV�OD�&RXU�GH�FDVVDWLRQ
GDQV�XQ�OLWLJH�SOHLQHPHQW�WUDQVSRVDEOH��,O�D��HQ�HIIHW��pWp�MXJp�TX·LO�HVW�SRVVLEOH�SRXU�XQ�RUJDQLVPH
DVVXUHXU�GH�FRQGLWLRQQHU�OH�YHUVHPHQW�GH�OD�SUHVWDWLRQ�j�OD�SURGXFWLRQ�G·XQ�FHUWLÀFDW�PpGLFDO��VRXV
UpVHUYH�GH�O·DYRLU�SUpYX��GqV�O·RULJLQH��FRQWUDFWXHOOHPHQW��&DVV���qUH¬&LY�����RFWREUH�������SRXUYRL
Q������������'DQV�FH�OLWLJH��OHV�D\DQWV�GURLW�G·XQ�DVVXUp�GpFpGp�FRQWHVWDLHQW�OH�UHIXV�GH�SULVH�HQ
FKDUJH�HQ�VRXWHQDQW�TXH�OD�SURGXFWLRQ�GH�FH�FHUWLÀFDW�FRQWUHYHQDLW�j�O·REOLJDWLRQ�DX�VHFUHW�PpGLFDO�
YLRODQW�DLQVL�O·DUWLFOH�����GX�&RGH�SpQDO�HW����GX�&RGH�GH�GpRQWRORJLH��/HV�PDJLVWUDWV�RQW�UHMHWp
FHWWH�WKqVH��HQ�FRQVWDWDQW�TX·HQ�VRXVFULYDQW�OH�FRQWUDW�RUJDQLVDQW�FHWWH�PRGDOLWp��O·DVVXUp�GpIXQW
DYDLW�UHQRQFp�DX�VHFUHW�PpGLFDO�SDU�DYDQFH�HW�DYDLW�GRQF�DGPLV�OH�SURFpGp�
¬
(Q�G·DXWUHV�WHUPHV��OHV�MXJHV�FRQVLGqUHQW�TX·XQ�DVVXUp�SHXW�UHQRQFHU�DX�VHFUHW�PpGLFDO�SRXU�OHV
EHVRLQV�GH�OD�PLVH�HQ�±XYUH�G·XQ�FRQWUDW�G·DVVXUDQFH��&·HVW�ELHQ�GDQV�OH�FDGUH�GH�FHWWH�YDOLGDWLRQ
MXULVSUXGHQWLHOOH�GpVRUPDLV�DFTXLVH�TXH�OD�0XWXHOOH�VH�SODFH��IDLVDQW�DSSOLFDWLRQ�G·XQH�SUDWLTXH��DX
GHPHXUDQW��XVXHOOH�HW�UpSDQGXH��'DQV�QRWUH�FDV��QRWH]�ELHQ¬�

¬
�������������TXH�O·DVVXUp�VROOLFLWH¬SHUVRQQHOOHPHQW¬GH�VRQ�PpGHFLQ�TX·LO�UHPSOLVVH�OH�FHUWLÀFDW�
�������������TX·LO�DGUHVVH¬SHUVRQQHOOHPHQW¬OH�FHUWLÀFDW¬VRXV�SOL�FDFKHWp¬DX�PpGHFLQ�FRQVHLO�GH�OD
0XWXHOOH�
�������������HW�TXH�VHXO�FH�GHUQLHU�D�FRQQDLVVDQFH�GX�FRQWHQX�GX�FHUWLÀFDW��OXL�SHUPHWWDQW�GH
WUDQVPHWWUH�j�OD�0XWXHOOH�OD�YDOLGDWLRQ�GH�SULQFLSH�GX�YHUVHPHQW�GH�OD�SUHVWDWLRQ�

¬
$LQVL��O·DVVXUp�H[HUFH�GH�IDoRQ�WRWDOHPHQW�H[SUHVVH�HW�FRQVFLHQWH�OD�OHYpH�GX�VHFUHW�PpGLFDO�GDQV
XQH�FRPPXQLFDWLRQ�HIIHFWXpH�VWULFWHPHQW�HQWUH�FRQIUqUHV��,O�Q·\�D�GRQF�QL�UHQRQFLDWLRQ�WDFLWH�HW
HQFRUH�PRLQV�XQH�VROOLFLWDWLRQ�VDQV�O·DYDO�GH�O·LQWpUHVVp�
¬
'DQV�FHV�FLUFRQVWDQFHV��RQ�QH�SHXW�GRQF�VRXWHQLU�TXH�OHV�WH[WHV�GX�&RGH�GH�OD�VDQWp�SXEOLTXH��GX
&RGH�GH�GpRQWRORJLH�GHV�PpGHFLQV�RX�GX�&RGH�SpQDO�DLHQW�SX�rWUH�HQIUHLQWV�
¬
1RWUH�pFKDQJH�SRUWH�VXU�GHV�TXHVWLRQV�HVVHQWLHOOHV�UHODWLYHV�DX�GURLW�pOpPHQWDLUH�GHV�SHUVRQQHV�
HW�QRXV�FRPSUHQRQV�VDQV�SHLQH�TX·HOOHV�VXVFLWHQW�GH�YRWUH�SDUW�XQH�OpJLWLPH�YLJLODQFH��0DLV�FUR\H]
ELHQ�TXH�OD�0XWXHOOH�/$0,(�HVW�WRXW�DXWDQW�VRXFLHXVH�GX�UHVSHFW�GH�FH�GURLW�HW�TXH�VHV�SUDWLTXHV
FRQWUDFWXHOOHV�HW�GH�JHVWLRQ�VH�SODFHQW�GDQV�OD�OpJDOLWp�WHOOH�TX·HOOH�D�pWp�LQWHUSUpWpH�SDU�OD�&RXU�GH
FDVVDWLRQ�
¬
1RXV�HVSpURQV�TXH�FH�TXL�SUpFqGH�UpSRQG�j�YRV�REVHUYDWLRQV�HW�LQWHUURJDWLRQV�
¬

1RXV�YRXV�SULRQV�GH�FURLUH��0RQVLHXU��j�O·H[SUHVVLRQ�GH�QRWUH�KDXWH�FRQVLGpUDWLRQ�¬
¬
0LFKDsO�'(&5,(0��'LUHFWHXU�*pQpUDO�/DPLH�PXWXHOOH
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0LFKDsO��PLFKDHO�URFKR\#JPDLO�FRP! ��VHSWHPEUH������j������
¬���'LUHFWLRQ���6HFUpWDULDW��GLUHFWLRQ#ODPLH�PXWXHOOH�IU!
&F����HWKLTXH�GHRQWRORJLH#FQ�PHGHFLQ�IU���HWKLTXH�GHRQWRORJLH#FQ�PHGHFLQ�IU!���FRQVHLO�QDWLRQDO#FQ�PHGHFLQ�IU�
�FRQVHLO�QDWLRQDO#FQ�PHGHFLQ�IU!
&FL���IDYUH�MRQDWKDQ#JPDLO�FRP

%RQMRXU�0RQVLHXU�'HFULHP��

0HUFL�SRXU�YRWUH�UpSRQVH��
/H�IDLW�TXH�OD�SUDWLTXH�VRLW�XVXHOOH�HW�UpSDQGXH�QH�OD�UHQG�SDV�LQGLVFXWDEOH�SRXU�DXWDQW��

6L�M¶DL�ELHQ�FRPSULV��O¶DVVXUp�D�UHQRQFp�DX�VHFUHW�PpGLFDO�HQ�VLJQDQW�XQ�FRQWUDW�FKH]�YRXV��
7RXWHIRLV��O¶DVVXUp�QH�GpWLHQW�DXFXQ�©�VHFUHW�PpGLFDO�ª�VXU�VD�SURSUH�YLH��F¶HVW�OH�PpGHFLQ�TXL�HVW�GpWHQWHXU�GX�VHFUHW
PpGLFDO��4X¶XQ�DVVXUp�SXLVVH�VLJQHU�XQ�FRQWUDW�SRXU�©�UHQRQFHU�ª�j�TXHOTXH�FKRVH�TX¶LO�QH�GpWLHQW�SDV�PH�ODLVVH
WRXMRXUV�SHUSOH[H��
&HUWHV��QRXV�SRXYRQV�FRPPXQLTXHU�DYHF�G¶DXWUHV�SURIHVVLRQQHOV�GH�VDQWp�GDQV�O¶LQWpUrW�G¶XQ�SDWLHQW�RX�GHV�D\DQW�
GURWV��7RXWHIRLV��O¶LQWpUrW�GH�OD�GLVFXVVLRQ�VHPEOH�LFL�GDYDQWDJH�GDQV�OH�FDPS�GH�O¶DVVXUHXU�TXH�GX�SDWLHQW��

(QILQ��VL�YRXV�DYH]�UpSRQGX�HQ�ILOLJUDQH�j�TXHOTXHV�LQWHUURJDWLRQV�VRXOHYpHV�SDU�PRQ�PDLO��YRXV�DYH]�RPLV�PD
UHPDUTXH�VXU�OH�PRGqOH�W\SH�TXH�YRXV�IRXUQLVVH]��
-H�YRXV�UDSSHOOH�GRQF�j�QRXYHDX�OHV�WHUPHV�GX�UDSSRUW�GX�'U�-HDQ�0DULH�)DURXGMD�HQ�DYULO�������KWWSV���ZZZ�FRQVHLO�
QDWLRQDO�PHGHFLQ�IU�VLWHV�GHIDXOW�ILOHV�UDSSRUWFQRPTXHVWLRQQDLUHBVDQWH�SGI���
&H�UDSSRUW�UDSSHOOH�TXH�OHV�SDWLHQWV�VRQW�UHVSRQVDEOHV�GHV�LQIRUPDWLRQV�PpGLFDOHV�TX
LOV�VRXKDLWHQW�UpYpOHU��HQ�UHVSHFW�GH�OD�ORL�GX���PDUV
�����HW�GH�O
DUWLFOH�/��������GX�&RGH�GH�6DQWp�3XEOLTXH�VXU�OH�VHFUHW�PpGLFDO��
©� /H� U{OH� GX�PpGHFLQ� GDQV� FHV� UHODWLRQV� DX[� DVVXUDQFHV� HVW� G
DLGHU� OH� SDWLHQW� GDQV� VHV� GpPDUFKHV�� PDLV� SDV� GH� VLJQHU� RX
FRQWUHVLJQHU�XQ�TXHVWLRQQDLUH�GH�VDQWp��ª
&H� UDSSRUW� UDSSHOOH�TXH�©� O¶XWLOLVDWLRQ� G¶XQ�PRGqOH� W\SH� pWDEOL� SDU� O¶DVVXUHXU� Q¶HVW� SDV� RSSRVDEOH� DX�PpGHFLQ��&HOXL�FL� QH� SHXW
VLJQHU�TXH�OH�FHUWLILFDW�TX¶LO�pWDEOLW�OXL�PrPH��DWWHVWDQW�GH�VHV�FRQVWDWDWLRQV�PpGLFDOHV�ª��

4X¶DYH]�YRXV�j�P¶RSSRVHU�VXU�FH�SRLQW�"�

%LHQ�FRUGLDOHPHQW��
'U�0LFKDsO�5RFKR\��
>7H[WH�GHV�PHVVDJHV�SUpFpGHQWV�PDVTXp@

https://www.conseil-national.medecin.fr/sites/default/files/rapportcnomquestionnaire_sante.pdf
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0LFKDsO�5RFKR\��PLFKDHO�URFKR\#JPDLO�FRP!

5(��DVVXUHXUV�FRPSOpPHQWDLUHV�
��PHVVDJHV

+(11,21�,QJULG��KHQQLRQ�LQJULG#���PHGHFLQ�IU! ��QRYHPEUH������j������
¬����PLFKDHO�URFKR\#JPDLO�FRP���PLFKDHO�URFKR\#JPDLO�FRP!

&KHU�&RQIqUH�

�

9HXLOOH]�WURXYHU��SRXU�DWWULEXWLRQ�XQ�QRXYHDX�FRXUULHU�IDLVDQW�VXLWH�j�OD�FRUUHVSRQGDQFH�Q��&120����������������TXL
YRXV�D�pWp�DGUHVVpH�OH���RFWREUH������

�

/D�PXWXHOOH�/$0,(�FLWH��SRXU�MXVWLILHU�OH�FHUWLILFDW�GpWDLOOp�H[LJp�DYDQW�YHUVHPHQW�GHV�LQGHPQLWpV�FRPSOpPHQWDLUHV�j�XQ
VDODULp�HQ�DUUrW�GH�WUDYDLO��XQ�DUUrW�GH�OD�&RXU�GH�FDVVDWLRQ�GDQV�OH�FDGUH�GXTXHO�LO�pWDLW�GHPDQGp�DX�PpGHFLQ�WUDLWDQW
G¶XQ�SDWLHQW�GpFpGp�XQ�FHUWLILFDW�GpWDLOOp�PHQWLRQQDQW�OHV�DQWpFpGHQWV�GX�SDWLHQW��OD�FDXVH�GX�GpFqV��OD�GDWH
G¶DSSDULWLRQ�GHV�SUHPLHUV�V\PSW{PHV«

�

/D�SRVLWLRQ�GX�&120�D�WRXMRXUV�pWp�GH�VRXWHQLU�TXH�OH�PpGHFLQ�OLp�SDU�OH�VHFUHW�PpGLFDO�QH�GHYDLW�SDV�UpSRQGUH�j�FH
W\SH�GH�TXHVWLRQ�

/H�&RQVHLO�QDWLRQDO�DGPHW�WRXW�DX�SOXV�TXH�OH�PpGHFLQ�GLVH�VL�OD�PRUW�D�pWp�QDWXUHOOH��GXH�j�XQH�PDODGLH�RX�j�XQ
DFFLGHQW�RX�HQFRUH�TX¶HOOH�HVW�pWUDQJqUH�j�XQH�FDXVH�G¶H[FOXVLRQ�GX�FRQWUDW�TXL�OXL�D�pWp�FRPPXQLTXp��$XFXQH
PRGLILFDWLRQ�GHV�UqJOHV�GpRQWRORJLTXHV�QH�SHXW�FRQGXLUH�DFWXHOOHPHQW�j�FKDQJHU�FHWWH�SRVLWLRQ�

�

/D�ORL�GX���PDUV������SHUPHW�DX[�D\DQW�GURLWV�G¶XQ�SDWLHQW�GpFpGp�G¶DFFpGHU�j�VRQ�GRVVLHU�PpGLFDO�GDQV�OD�PHVXUH
R��FHOD�HVW�QpFHVVDLUH��F¶HVW�j�GLUH�SRXU�IDLUH�YDORLU�OHXUV�GURLWV��SRXU�FRQQDvWUH�OD�FDXVH�GH�OD�PRUW��SRXU�GpIHQGUH�OD
PpPRLUH�GX�GpIXQW���/HV�PpGHFLQV�GH�FRPSDJQLH�G¶DVVXUDQFH�SHXYHQW�GRQF�DLQVL�DFFpGHU�DX[�GRQQpHV�TX¶LOV
UHFKHUFKHQW�ORUVTXH�FHV�GRFXPHQWV�OHXUV�VRQW�WUDQVPLV��FI�OH�UDSSRUW�©�TXHVWLRQQDLUH�GH�VDQWp��FHUWLILFDWV�HW
DVVXUDQFHV��DFFHVVLEOHV�VXU�OH�VLWH�

�

(Q�O¶HVSqFH�OD�UpFODPDWLRQ�G¶XQ�FHUWLILFDW�GpWDLOOp�HVW�HQFRUH�PRLQV�MXVWLILpH�GqV�ORUV�TXH�OD�UqJOHPHQWDWLRQ�SUpYRLW�OH
YHUVHPHQW�G¶LQGHPQLWpV�MRXUQDOLqUHV�VXU�OD�EDVH�GX�VHXO�DUUrW�GH�WUDYDLO�HW�TX¶DXFXQH�GLVSRVLWLRQ�OpJDOH�UqJOHPHQWDLUH
RX�MXULVSUXGHQWLHOOH�QH�VXERUGRQQH�OH�YHUVHPHQW�GHV�LQGHPQLWpV�FRPSOpPHQWDLUHV�j�OD�SURGXFWLRQ�G¶XQ�DXWUH
GRFXPHQW�TXH�OH�IRUPXODLUH�G¶DYLV�G¶DUUrW�GH�WUDYDLO�GHVWLQp�j�O¶HPSOR\HXU�HW�RX�j�VRQ�RUJDQLVPH�GH�SUpYR\DQFH�

�

/j�HQFRUH��QRXV�YRXV�LQYLWRQV�j�YRXV�UHSRUWHU�DX�UDSSRUW�DFFHVVLEOH�VXU�OH�VLWH�GX�&120�©�TXHVWLRQQDLUH�GH�VDQWp�
FHUWLILFDWV�HW�DVVXUDQFHV�ª�

�

,O�Q¶DSSDUWLHQW�HQ�DXFXQ�FDV�DX�PpGHFLQ�WUDLWDQW�GX�VDODULp�GH�UHPSOLU��VLJQHU�RX�FRQWUHVLJQHU�OH�TXHVWLRQQDLUH�GH�VDQWp
RX�OH�FHUWLILFDW�PpGLFDO�GpWDLOOp�

�

,O�QH�SHXW�HQ�HIIHW�rWUH�PpGHFLQ�WUDLWDQW�HW�PpGHFLQ�H[SHUW�

�

&RQIUDWHUQHOOHPHQW�

�

'RFWHXU�&KDQWDO�-2/<�+85%$,1��6HFUpWDLUH�*pQpUDOH�
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�


�3�2�,QJULG�+HQQLRQ
6HFUpWDLUH�$GPLQLVWUDWLYH�

�
&RQVHLO�'pSDUWHPHQWDO�GX�3DV�GH�&DODLV

'H�O¶2UGUH�GHV�0pGHFLQV

7pO������������������_�)D[�����������������

����UXH�/RXLV�%ODQF��&6��������������%(7+81(�&('(;

¬

¬

¬

3HQVH]�HQYLURQQHPHQW��

1·LPSULPH]�TXH�VL�QpFHVVDLUH

¬

&H�PHVVDJH�HVW�GHVWLQp�H[FOXVLYHPHQW�DX[�SHUVRQQHV�RX�HQWLWpV�DX[TXHOOHV�LO�HVW�DGUHVVp�HW�SHXW�FRQWHQLU�GHV�LQIRUPDWLRQV�SULYLOpJLpHV�RX
FRQÀGHQWLHOOHV�SURWpJpHV�SDU�OH�VHFUHW�SURIHVVLRQQHO��6L�YRXV�DYH]�UHoX�FH�GRFXPHQW�SDU�HUUHXU��PHUFL�GH�QRXV�O
LQGLTXHU�SDU�UHWRXU��GH�QH�SDV�OH
WUDQVPHWWUH�HW�GH�SURFpGHU�j�VD�GHVWUXFWLRQ��1RXV�QH�SRXYRQV�rWUH�WHQXV�UHVSRQVDEOHV�HQ�FDV�GH�PRGLÀFDWLRQ�G·XQ�PHVVDJH�pOHFWURQLTXH�RX
G·XQH�SLqFH�MRLQWH�VDQV�QRWUH�DFFRUG�pFULW

¬

�

�

'H���+(11,21�,QJULG��
(QYR\p���MHXGL���RFWREUH������������
¬���
PLFKDHO�URFKR\#JPDLO�FRP
��PLFKDHO�URFKR\#JPDLO�FRP!�
2EMHW���DVVXUHXUV�FRPSOpPHQWDLUHV

�

&KHU�&RQIqUH�

�

9RXV�DYH]�LQWHUURJp�OH�&RQVHLO�1DWLRQDO�HW�QRXV�YHQRQV�GH�UHFHYRLU�VD�UpSRQVH�

�

&HUWDLQHV�FDLVVHV�GH�SUpYR\DQFH�DVVXUDQW�OHV�HPSOR\HXUV�VXERUGRQQHQW�HQ�HIIHW�OH�YHUVHPHQW�GHV�LQGHPQLWpV
FRPSOpPHQWDLUHV�j�OD�UHPLVH��SDU�OHV�VDODULpV��G
XQ�FHUWLILFDW�PpGLFDO�GpWDLOOp�

�

&HFL�HVW�LQDGPLVVLEOH�

�

,O�\�D�OLHX�GH�UDSSHOHU�TXH�O
DUUrW�GH�WUDYDLO�GpOLYUp�SDU�OH�PpGHFLQ�WUDLWDQW�VXIILW�j�MXVWLILHU�OH�YHUVHPHQW�GHV�LQGHPQLWpV
MRXUQDOLqUHV��RX�HQ�FDV�GH�VXEURJDWLRQ��OH�PDLQWLHQ�GX�VDODLUH��HW�TX
HQ�GHKRUV�G
XQH�UHPLVH�HQ�FDXVH�GH�O
DUUrW�GH
WUDYDLO�GpFLGp��DSUqV�FRQWU{OH�SDU�OH�PpGHFLQ�FRQVHLO��OHXU�YHUVHPHQW�QH�SHXW�rWUH�VXVSHQGX�

�

6
DJLVVDQW�GHV�LQGHPQLWpV�FRPSOpPHQWDLUHV�UHVWDQW�j�OD�FKDUJH�GH�O
HPSOR\HXU��HOOHV�VRQW�pJDOHPHQW�GXHV�VXU�OD�VHXOH
EDVH�GH�O
DUUrW�GH�WUDYDLO�

https://www.google.com/maps/search/44,+rue+Louis+Blanc?entry=gmail&source=g
mailto:michael.rochoy@gmail.com
mailto:michael.rochoy@gmail.com
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�

$XFXQH�GLVSRVLWLRQ�G
DXFXQH�VRUWH���OpJDOH��UqJOHPHQWDLUH�RX�MXULVSUXGHQWLHOOH��QH�VXERUGRQQH�OH�YHUVHPHQW�GHV
LQGHPQLWpV�FRPSOpPHQWDLUHV�j�OD�SURGXFWLRQ�G
XQ�DXWUH�GRFXPHQW�TXH�OH�IRUPXODLUH�G
DYLV�G
DUUrW�GH�WUDYDLO�GHVWLQp�j
O
HPSOR\HXU�

�

,O�Q
DSSDUWLHQW�GRQF�HQ�DXFXQ�FDV�DX�'U�52&+2<�GH�UHPSOLU�FH�TXHVWLRQQDLUH�

�

&RQIUDWHUQHOOHPHQW�

�

'RFWHXU�(GZLJH�'(9,//(56��3UpVLGHQWH�

�

�

�


�3��2�,QJULG�+HQQLRQ
6HFUpWDLUH�$GPLQLVWUDWLYH�

�
&RQVHLO�'pSDUWHPHQWDO�GX�3DV�GH�&DODLV

'H�O¶2UGUH�GHV�0pGHFLQV

7pO������������������_�)D[�����������������

����UXH�/RXLV�%ODQF��&6��������������%(7+81(�&('(;

¬

¬

¬

3HQVH]�HQYLURQQHPHQW��

1·LPSULPH]�TXH�VL�QpFHVVDLUH

¬

&H�PHVVDJH�HVW�GHVWLQp�H[FOXVLYHPHQW�DX[�SHUVRQQHV�RX�HQWLWpV�DX[TXHOOHV�LO�HVW�DGUHVVp�HW�SHXW�FRQWHQLU�GHV�LQIRUPDWLRQV�SULYLOpJLpHV�RX
FRQÀGHQWLHOOHV�SURWpJpHV�SDU�OH�VHFUHW�SURIHVVLRQQHO��6L�YRXV�DYH]�UHoX�FH�GRFXPHQW�SDU�HUUHXU��PHUFL�GH�QRXV�O
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4, rue Léon Jost ± 75855 Paris Cedex 17 
Tél. 01.53.89.32.00 

http://www.conseil-national.medecin.fr 

 
Monsieur le Dr Michaël ROCHOY 

michael.rochoy@gmail.com 
Docteur François SIMON 
Président de la section Exercice Professionnel 

Paris, le 8 novembre 2019 
 

CNOM/2019/10/03-044 (2) 
(à rappeler dans toutes correspondances) 
Section Exercice Professionnel 
FS/IJ/LH/EP 
Courriel : exercice-professionnel@cn.medecin.fr 
Tél : 01 53 89 33 32 
Tél : 01 53 89 32 85 / 39 
 
Objet : Assureurs complémentaires 

 
Monsieur et cher confrère, 
 
Nous avons bien reçu votre courrier électronique en date du 2 octobre 2019 que nous 
transmettons au Conseil départemental GH� O¶2UGUH� GHV� PpGHFLQV� du Pas-de-Calais, au 
tableau duquel vous êtes inscrit, compétent pour vous répondre. 

Veuillez agréer, Monsieur HW�FKHU�FRQIUqUH��O¶H[SUHVVLRQ�GH�PHV�VHQWLPHQWV�FRQIUDWHUQHOV�OHV�
meilleurs. 
 
 
 

Docteur François SIMON 
Président de la section Exercice Professionnel 

${  
 



  



De: Michaël michael.rochoy@gmail.com
Objet: Assurance CNP et violation du secret médical
Date: 19 mai 2022 à 00:07

À: pas-de-calais@62.medecin.fr, hauts-de-france@crom.medecin.fr, gargantua@cn.medecin.fr,
exercice-professionnel@cn.medecin.fr, thomas.fatome@assurance-maladie.fr, ethique-deontologie@cn.medecin.fr,
alexis.kohler@elysee.fr

Madame, Monsieur, 
Chers Confrères, 

Je fais partie des médecins ayant consulté le pass sanitaire du Président Emmanuel Macron, après qu’il ait rendu public sa vaccination. 
J’ai bien reçu le 25 avril 2022 le transfert de mon dossier à la chambre disciplinaire du Conseil Régional de l’Ordre des Médecins des 
Hauts-de-France (dossier N°2022-022 au greffe le 7 mars 2022). 
Je regrette que l’entretien confraternel préalable que nous avons eu au CDOM n’ait pas abouti à un meilleur soutien départemental, qui 
a unanimement considéré cette faute comme grave, malgré la bonne foi dont je pensais avoir fait preuve (notamment en contactant 
l’Elysée à ce sujet le 16 juillet, ce que vous semblez avoir considéré comme un facteur aggravant...).

Je complèterai le rapport de l’entretien confraternel avec un mémoire, intégrant notamment les notions suivantes qui sont passées à la 
trappe : 
- j’ai consulté le 16 juillet et le 26 août à 17h49 (l’article de Mediapart a été publié le même jour à 13h26), ce qui me semble une 
information importante ; 
- ma démarche n’était pas que de la curiosité : il s’agissait d’une « preuve de concept » que n’importe qui de mal intentionné en France 
pouvait à ce moment constituer une liste de vaccinés parmi les opposants politiques par exemple, et la rendre publique. Le dossier du 
Président n’a alors pas été choisi au hasard mais comme « le dossier qui serait le premier inaccessible si un dossier devait être 
inaccessible en France ». Dans le respect de la « preuve de concept », comme les hackers découvrant une faille dans un système 
bancaire ou autre, j’ai informé aussitôt le principal responsable (vous trouverez si vous le souhaitez en Annexe 1 la preuve de mon 
appel à l’Elysée, réclamée à Bouygues Telecom) ; 
- il s’agissait aussi de vérifier qu’un médecin a accès à tous les pass de ses patients (puisqu’il en connait l’identifiant INS) et que le refus 
initial de la CPAM de fournir la liste des patients vaccinés a donc inutilement rendu complexe la mission du généraliste « d’aller vers » 
ses patients pour les vacciner, les informer, les aider à la prise de rendez-vous. J’avais signalé ce point lors de l’entretien ; je l’ai 
reprécisé dans l’article d’Egora daté de décembre 2021 que vous avez déjà ajouté à mon dossier (Annexe 2).

Même si je la déplore évidemment, compte tenu de la plainte du Conseil National et la décision unanime des membres de 
l’Ordre Départemental du Pas-de-Calais à mon encontre, je mesure et salue l’importance portée au secret professionnel par 
notre Conseil de l’Ordre.

Je n’avais pas pu jusqu’alors en prendre pleinement conscience, compte tenu du fait que la plupart de mes mails sur le sujet de 
violation du secret professionnel par les assureurs étaient restés sans action concrète (Annexe 3). Dans cette annexe, vous lirez 
la réponse du 9 avril 2019 de l’Ordre qui évoquait une « réflexion pour sensibiliser les compagnies d’assurances et leurs médecins-
conseils à ce sujet » — qui m’apparait a posteriori étonnante, pour d’évidentes raisons. 

Néanmoins, malgré cette longue mais nécessaire introduction, l’objet de ce mail n’est pas de produire un rapport de défense, mais bien 
de parler de la violation de secret professionnel par un énième assureur.

Je vous informe donc, une nouvelle fois, que le médecin de l’assurance CNP Assurance réclame de ma part ce jour que je lève 
le secret médical concernant le patient dont il est fait mention dans le mail ci-dessous, avec « tampon et signature ». 
Comme vous pourrez le constater, il est fait mention dans le mail ci-joint (sous celui-ci) : 
"CNP Assurances nous informe que l'attestation de mise ou de maintien n'est pas rempli par votre médecin, afin de nous permettre 
d'étudier votre dossier vous voudrez bien nous transmettre l'attestation ci-jointe rempli et tamponné par votre médecin."

Vous noterez, avec le même étonnement que moi, j’en suis sûr, qu’il est réclamé dans ce dossier l’ensemble des antécédents du patient 
(« traitements en rapport ou non avec l’interruption d’activités actuelle ») et non seulement ceux en lien avec l’arrêt de travail. 
Selon l’article 50 du code de déontologie, le médecin peut fournir, avec l’accord du patient, « les renseignements médicaux strictement 
indispensables » au médecin conseil de l’organisme de sécurité sociale ou à un médecin relevant d’un organisme public. 
Je ne crois pas que CNP Assurance soit un organisme public. 
Je ne crois pas que l’ensemble du dossier du patient soit « strictement indispensable ». 
J'y vois donc une grave violation des termes de l’article L. 1110-4 alinéa 5 : « le fait d’obtenir ou de tenter d’obtenir la 
communication de ces informations en violation du présent article est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros 
d’amende ». La Cour de Cassation a rappelé que « l’obligation du secret professionnel (…) est générale et absolue, et il 
n’appartient à personne de les en affranchir » (Civ. 1e, 8 mai 1947, Degraene ; Crim. 22 décembre 1966, n°66-92897).

En avril 2015, le rapport du Dr Jean-Marie Faroudja (https://www.conseil-
national.medecin.fr/sites/default/files/rapportcnomquestionnaire_sante.pdf), consolidé en janvier 2019 rappelait que les patients sont 
responsables des informations médicales qu’ils souhaitent révéler, en respect de la loi du 4 mars 2002 et de l’article L-1110-4 du Code 
de Santé Publique sur le secret médical. 
« Le rôle du médecin dans ces relations aux assurances est d’aider le patient dans ses démarches, mais pas de signer ou 
contresigner un questionnaire de santé. ». L’alinéa C précisait que : « l’utilisation d’un modèle type établi par l’assureur n’est 
pas opposable au médecin. Celui-ci ne peut signer que le certificat qu’il établit lui-même, attestant de ses constatations 
médicales ». 

Vous conviendrez donc que ce mail de CNP Assurances est largement problématique, et n’est évidemment pas unique.

Un tel agissement anti-déontologique se répète quotidiennement auprès des 50 000 médecins généralistes français, de la part de 
quelques dizaines ou centaines de médecins conseils d’assurance. 
Sauf erreur de ma part, les quelque 100 médecins ayant consulté 1 dossier public (le pass du Président de la République) sont 
convoqués en chambre disciplinaire à travers le pays. 
Vous comprendrez donc mon étonnement quant au fait que 100 médecins conseils violant quotidiennement le secret médical 
de l’ensemble des Français puissent continuer leur agissement sans que l’Ordre ne semble s’en émouvoir davantage — 
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de l’ensemble des Français puissent continuer leur agissement sans que l’Ordre ne semble s’en émouvoir davantage — 
puisque je continue à recevoir les mêmes courriers… 

Je peine à imaginer que le Dr Patrick Bouet et le Dr Anne-Marie Trarieux s’émeuvent aussi promptement et nationalement de la 
consultation d’une information publique, mais ne convoquent pas auprès de chaque conseil départemental les médecins conseils 
responsables de tels agissements, pour y donner les suites disciplinaires qui s’imposent.
Sans doute y a-t-il de bonnes raisons administratives ou juridiques empêchant l’Ordre des médecins de demander aux médecins 
conseils des assurances qu’ils respectent le code de déontologie. 
Néanmoins, ce n’est pas la méconnaissance de ce sujet qui saurait expliquer cette inaction apparente (toujours l’Annexe 3). 
J'aimerais comprendre pourquoi est-ce que je continue à recevoir de telles demandes abusives de la part des assureurs en 
mai 2022, 3 ans après le temps de la « réflexion quant à la sensibilisation » dont la clémence ne m’a pas été faite.  

A défaut d’action concrète de la part de l’Ordre au niveau départemental et national, et suite à la réponse n’évoquant aucune solution 
durable en décembre 2019, j’ai contacté en janvier 2020 le Procureur de la République de Boulogne-sur-Mer (Annexe 4). Dans 
l’incapacité de me répondre par écrit, pour une raison qui m’échappe, j’ai dû me déplacer au commissariat pour recevoir sa réponse par 
un OPJ : « le pôle Santé du Parquet de Paris est au courant et s’empare du sujet ». 
En mai 2022, deux ans après, force est de constater qu’aucune action n’a été menée non plus de ce côté. 

Enfin, j’ai évoqué ce sujet sur les réseaux sociaux, et cela a pu alerter la presse spécialisée, qui m’a interviewé sur ce sujet (Le 
Généraliste, Egora, UFC Que Choisir) (Annexe 5).
Je pense avoir fait ce qui était possible à mon petit niveau sur ce sujet, sans mobiliser la presse générale ou les politiques — ce serait 
évidemment l’étape suivante, mais contrairement à l’imbécile qui a diffusé le pass du Président en août dernier, je n’ai pas ce désir de 
scandale... 

Je vous pose donc les questions suivantes : 
- Quelles actions concrètes l’Ordre va-t-il mener contre CNP Assurance ? 
- Plus largement, qu’a prévu l’Ordre pour ce problème récurrent ? Où en est la réflexion en cours courant 2019 pour 
sensibiliser les compagnies d’assurances et leurs médecins-conseils ? 
- Existe-t-il une explication à une telle indulgence envers les médecins conseils, qui tranche — vous en conviendrez — avec la 
fermeté à mon égard ?  
- Si ce n’est pas le Parquet de Paris, si ce n’est pas l’Ordre… alors qui va arrêter cette mascarade insupportable des assureurs 
qui réclament régulièrement (parfois plusieurs fois pour le même patient à un moment pénible de sa vie) une levée de secret 
médical avant de payer ce pour quoi leurs affiliés ont cotisé depuis des années souvent ? 

En désespoir de cause, je tente d’élargir via ce mail aux personnes susceptibles de s’intéresser au dossier au sein de l’Ordre des 
Médecins et auprès de ceux qui semblent faire du secret médical une priorité en France. Si d’aventure vous n’avez pas le pouvoir de 
changer les choses par vous-même, je vous remercie de le faire suivre auprès de ceux qui le peuvent.

Je vous remercie pour l’attention que vous aurez accordé à ce message, et je vous prie d’agréer l’expression de mes sentiments les 
plus confraternels, 
——  
Dr Michaël Rochoy
Médecin généraliste
20 rue André Pantigny, 62230 Outreau
09.81.75.51.27. 
MD, PhD - chercheur associé à l'ULR2694 - Université de Lille (ResearchGate)

Début du message réexpédié :

Objet: TR: MGEN - Votre demandeAssurance Emprunteur/Prestations prévoyance
Date: 18 mai 2022 à 11:15:43 UTC+2
À: michael.rochoy@gmail.com

----------------
Le 17/05/2022, à 14:20, "MGEN" <monconseiller@mgen.fr> a écrit :

Bonjour Monsieur,  

https://www.researchgate.net/profile/Michael_Rochoy
mailto:michael.rochoy@gmail.com
mailto:monconseiller@mgen.fr
https://www.mgen.fr/index.php?id=2534


CNP Assurances nous informe que l'attestation de mise ou de maintien n'est pas rempli par votre 
médecin, afin de nous permettre d'étudier votre dossier vous voudrez bien nous transmettre 
l'attestation ci-jointe rempli et tamponné par votre médecin.
 

Sentiments mutualistes.
 

Votre conseiller MGEN 

« Ce message ainsi que toutes les pièces-jointes qu’il contient est confidentiel et est établi à l’intention 
exclusive de ses destinataires. Si vous recevez ce message par erreur, merci de le détruire et d’en avertir 
immédiatement l’expéditeur par email. Toute utilisation de ce message non conforme à sa destination, toute 
diffusion ou toute publication, totale ou partielle, est interdite, sauf autorisation expresse. La MGEN ne peut être 
tenue responsable du contenu du message et des éventuels dommages causés par celui-ci. »
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Docteur … 
 
 

Monsieur le procureur de la République 
Adresse… 

 
 

À …, le 29 janvier 2020 
 
 
Objet : Demande d’informations sur les suites à tenir quant à une infraction répétée à l’article L. 
1110-4 alinéa 5 (tentative d’obtenir la communication d’informations médicales injustifiées) 
 
 
Monsieur le procureur de la République, 
 
 
J'ai l'honneur de vous informer des faits suivants :  

- Plusieurs assurances et mutuelles essaient d'extorquer des renseignements médicaux 
auprès de médecins généralistes, en profitant souvent d'une demande de paiement dû à 
un assuré, concernant par exemple un accident de travail.  

- Un des derniers exemples en date est du 28 janvier 2020, par la mutuelle "SMA" : voici 
des extraits du document remis au patient (annexe 1).  

- Vous noterez que dans ce document destiné à indemniser un patient suite à un accident 
de travail, le groupe SMA réclame le « résumé de l’ensemble du passé médical 
(antécédents distincts de l’affection justifiant de l’arrêt de travail actuel) »  

- L’Ordre National des Médecins s’est déjà prononcé sur ces courriers 
(https://www.conseil-national.medecin.fr/sites/default/files/external-
package/rapport/l346l7/cnom_questionnaires_de_sante_certificats_et_assurances.pdf) et 
note notamment :  

o « Le rôle du médecin dans ces relations aux assurances est d’aider le 
patient dans ses démarches, mais pas de signer ou contresigner un 
questionnaire de santé. » 

o « L’utilisation d’un modèle type établi par l’assureur n’est pas opposable au 
médecin. Celui-ci ne peut signer que le certificat qu’il établit lui-même, 
attestant de ses constatations médicales ».  

o « Le médecin traitant n’a pas à remplir, signer, apposer son cachet ou 
contre signer un questionnaire de santé simplifié ni à rédiger un certificat 
l’obligeant à détailler les causes du décès ou les antécédents de la 
personne décédée. 

- L’Ordre National des Médecins, ainsi que l’Ordre Départemental du Pas-de-Calais sont 
informés de ces comportements et ont déjà fait plusieurs réponses, que vous trouverez en 
copie de ce courrier (annexe 2). A ce jour, aucune action n’a été entreprises par l’Ordre 
National des Médecins à ma connaissance.  

 
En conséquence, plusieurs mutuelles et assurances tentent partout en France, chaque jour, 
d’obtenir illégalement des informations médicales, enfreignant l’article L. 1110-4 alinéa 5 : « le 
fait d’obtenir ou de tenter d’obtenir la communication de ces informations en violation du 
présent article est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende ».  
La Cour de Cassation a également rappelé que « l’obligation du secret professionnel (…) est 
générale et absolue, et il n’appartient à personne de les en affranchir » (Civ. 1e, 8 mai 1947, 
Degraene ; Crim. 22 décembre 1966, n°66-92897). 
 
Il n’est pas possible que cela se poursuive impunément. 
Pour être tout à fait clair, il ne s’agit nullement de « mentir » ou « arnaquer » des 
assurances mais de mettre au point notre positionnement :   
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- Soit nous vivons dans un pays où les assurances ont tous les droits, et peuvent accéder 
à l’intégralité des données médicales afin de choisir si oui ou non, elles acceptent 
d’assurer tel ou tel risque : dans ce cas, cela doit être acté, et l’accès doit se faire a priori, 
et sans le recours au médecin généraliste 

- Soit nous vivons dans un pays où les assurés sont jugés de confiance par défaut : dans 
ce cas, ils n’ont pas à apporter a posteriori et de façon systématique la preuve qu’ils n’ont 
pas menti ou omis des éléments lors de la signature du contrat.  

 
Dans les deux cas, les médecins généralistes – déjà occupés à faire du soin –, n’ont pas 
vocation à être des contrôleurs pour assureurs et mutuelles. 
 
J’aimerais donc, monsieur le procureur de la République, avoir votre avis sur cette situation, et 
sur les suites à y donner.  
 
Dans l'attente des suites que vous donnerez à ce courrier, je vous prie d'agréer, Madame, 
Monsieur le procureur de la République, l'expression de ma plus haute considération. 
 
Docteur… 
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/HV�UHTXrWHV�VRQW�IUpTXHQWHV���SRXU�IDLUH�YDORLU
OHXUV�GURLWV��GHV�SDWLHQWV�GHPDQGHQW�j�OHXU
PpGHFLQ�GH�UHPSOLU��VLJQHU�RX�FRQWUHVLJQHU�GHV
FHUWLILFDWV�HW�TXHVWLRQQDLUHV�GH�VDQWp�UpFODPpV
SDU�OHV�FRPSDJQLHV�G¶DVVXUDQFHV�RX�OHV
PXWXHOOHV��8QH�SUDWLTXH�TXL��ELHQ�TXH�Q¶pWDQW�SDV
QRXYHOOH��FRQWLQXH�GH�PHQDFHU�OH�UHVSHFW�GX
VHFUHW�PpGLFDO��(Q�GpFHPEUH�������O¶2UGUH�GHV
PpGHFLQV�D�DLQVL�PLV�j�MRXU�VHV
UHFRPPDQGDWLRQV�j�FH�VXMHW��4X¶HQ�HVW�LO��XQ�DQ

DSUqV�"

6XU�OHV�UpVHDX[�VRFLDX[��OHV�FUL�WLTXHV�YRQW�ERQ�WUDLQ��HW�OD�OLVWH�GHV�FRPSDJQLHV�G¶DVVXUDQFHV�HW�GHV
PXWXHOOHV�GRQW�OHV�SUDWLTXHV�VRQW�MXJpHV�©�DEXVLYHV�ª�V¶DOORQJH�XQ�SHX�SOXV�FKDTXH�MRXU��'HSXLV�TXHOTXH
WHPSV�GpMj��OHV�PpGH�FLQV�VH�VRQW�VDLVLV�GH�FH�FDQDO�SRXU�GpQRQFHU�GHV�DEXV��H[FpGpV�SDU�OHV�GHPDQGHV
DX[�TXHOOHV�LOV�VRQW�FRQIURQWpV���LOV�UHoRLYHQW��WUqV�IUpTXHPPHQW��GHV�SDWLHQWV�TXL��SRXU�IDLUH�YD�ORLU�OHXUV�GURLWV�
OHXU�GHPDQGHQW�GH�UHPSOLU��VLJQHU�RX�FRQWUHVLJQHU�GHV�FHUWLILFDWV��IRUPX�ODLUHV�RX�TXHVWLRQQDLUHV�GH�VDQWp
SURYHQDQW�GH�OHXU�DVVXUDQFH�RX�GH�OHXU�PXWXHOOH�

,O�H[LVWH�FHSHQGDQW�GHX[�VLWXDWLRQV�GRQW�OHV�HQMHX[�VRQW�GLIIpUHQWV���DYDQW�OD�VLJQDWXUH�G¶XQ�FRQWUDW�HQWUH�XQH
SHUVRQQH�HW�O¶DVVXUHXU��HW�DSUqV�FHWWH�VLJQDWXUH��ORUVTXH��SDU�H[HPSOH��O¶DVVXUp�WRPEH�PDODGH��'DQV�OH
SUHPLHU�FDV��OH�SDWLHQW�GRLW�UHPSOLU�OHV�GRFXPHQWV�GHPDQ�GpV�SRXU�FRQVWLWXHU�VRQ�GRVVLHU��DYHF�O¶DLGH�GX
PpGHFLQ�VL�EHVRLQ��©�PDLV�F¶HVW�OH�SDWLHQW�TXL�pFULW��LQVLVWH�OH�'U�5LFKDUG�7DOERW��JpQpUD�OLVWH�j�6DLQW�+LODLUH�GX�
+DUFRXsW��0DQFKH��HW�PHPEUH�GH�OD�)pGpUDWLRQ�GHV�PpGHFLQV�GH�)UDQFH��)0)���6L�OH�SDWLHQW�D�GpFODUp�XQH
SD�WKRORJLH��OH�PpGHFLQ�SHXW�pYHQWXHOOHPHQW��V¶LO�O¶HVWLPH�FRPSDWLEOH�DYHF�OD�GpRQWRORJLH��GRQ�QHU�GHV
SUpFLVLRQV�VXU�FH�ULVTXH�SDWKRORJLTXH�GpFODUp�SDU�OH�IXWXU�DVVXUp��ª

!!�/LUH�DXVVL�� /HV�ERQQHV�TXHVWLRQV�j�VH�SRVHU�DYDQW�GH�VRXVFULUH�XQ�FRQWUDW
G
DVVXUDQFH��KWWSV���ZZZ�HJRUD�IU�JHVWLRQ�FDELQHW�DVVXUDQFHSUHYR\DQFH�DVVXUDQFH�OHV�ERQQHV�

TXHVWLRQV�D�VH�SRVHU�DYDQW�GH�VRXVFULUH�XQ�

/HV�SUDWLTXHV��MXJpHV�©�DEXVLYHV�ª�SDU�ERQ�QRPEUH�GH�VRLJQDQWV��DSSDUDLVVHQW�HVVHQWLHO�OHPHQW�DSUqV�OD
VLJQDWXUH�GX�FRQWUDW�TXDQG��j�OD�VXLWH�G¶XQ�VLQLVWUH��O¶DVVXUDQFH�GRLW�KR�QRUHU�VD�SDUW�GX�FRQWUDW��,O�DUULYH�DORUV
TXH�GHV�FRPSDJQLHV�G¶DVVXUDQFHV�GHPDQGHQW�DX�PpGHFLQ��SDU�O¶LQWHUPpGLDLUH�GH�VRQ�DVVXUp��GH�VLJQHU�GHV
GRFXPHQWV�SUpUHPSOLV�HW�GH�IRXUQLU�XQ�UpVXPp�GH�O¶HQVHPEOH�GX�SDVVp�PpGLFDO�GX�SDWLHQW��8QH�GpPDUFKH
TXH�ERQ�QRPEUH�GH�PpGHFLQV�MXJHQW�LQDFFHSWDEOH�HW�FRQWUDLUH�DX�UHVSHFW�GH�OHXUV�REOLJDWLRQV
GpRQWRORJLTXHV��©�&HUWDLQHV�DVVXUDQFHV�PHWWHQW�EHDXFRXS�GH�PDXYDLVH�YRORQWp�HW�YHXOHQW�FRQQDvWUH�WRXW�XQ
WDV�GH�FKRVHV��3DV�SRXU�VDYRLU�FH�TX¶LO�VH�SDVVH�H[DFWHPHQW��PDLV�SRXU�GpFHOHU�OD�SDWKRORJLH�TXH�OH�SDWLHQW
Q¶D�SDV�GpFODUpH��PrPH�VL�oD�Q¶D�VWULFWHPHQW�DXFXQ�UDSSRUW�DYHF�VRQ�SUREOqPH�DFWXHO��HW�DLQVL�QH�SDV
SUHQGUH�HQ�FKDUJH�OHV�IUDLV�ª��FRQVWDWH�5LFKDUG�7DOERW�

�

8QH�UHVSRQVDELOLWp�HQJDJpH
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SDWLHQW�D�RXEOLp�GHV�pOpPHQWV�GDQV�VD�GpFODUDWLRQ��dD�HQJDJH�QRWUH�UHVSRQVDELOLWp��SUpYLHQW�OH�JpQpUDOLVWH
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V\QGLTXp��4XHOOH�TXH�VRLW�QRWUH�RSLQLRQ�±�VL���

RQ�D�O¶LPSUHVVLRQ�TXH�OHV�DVVXUpV�HVVDLHQW�G¶DUQD�TXHU�O¶DVVXUDQFH��SDU�H[HPSOH�±��FH�Q¶HVW�SDV�QRWUH
SUREOqPH��/H�VHFUHW�SURIHVVLRQQHO�HVW�Oj�GDQV�O¶LQWpUrW�GX�SDWLHQW��DILQ�GH�OH�SURWpJHU��ª

,QVWDOOp�GHSXLV�FLQT�DQV�j�2XWUHDX��3DV�GH�&DODLV���OH�'U�0LFKDsO�5RFKR\��PpGHFLQ�JpQpUDOLVWH��DIILUPH�DYRLU
©�WRXMRXUV�FRQQX�oD�ª��'HSXLV�TXHOTXH�WHPSV��LO�D�HQWUHSULV�GH�UpSRQGUH�SDU�FRXUULHU�j�WRXWHV�OHV�FRP�SDJQLHV
G¶DVVXUDQFHV�TXL�HIIHFWXHUDLHQW�FHV�GHPDQGHV�HW�G¶HQ�LQIRUPHU�OH�FRQVHLO�GpSDUWHPHQWDO�GH�O¶2UGUH�GHV
PpGHFLQV�

(Q�MDQYLHU�������DSUqV�DYRLU�SURORQJp�O¶DUUrW�G¶XQ�SDWLHQW�D\DQW�pWp�YLFWLPH�G¶XQ�DFFLGHQW�GH�WUDYDLO��OH�PpGHFLQ
HVW�VROOLFLWp�SDU�FH�GHUQLHU�SRXU�UHPSOLU�XQH�DWWHVWD�WLRQ�PpGLFDOH�UpFODPpH�SDU�VRQ�DVVXUHXU��60$YLH��6XU�OH
GRFXPHQW��LO�HVW�GHPDQGp�GH�UHQVHLJQHU�OHV�©�DQWpFpGHQWV�GLVWLQFWV�GH�O¶DIIHFWLRQ�MXVWLILDQW�GH�O¶DUUrW�GH�WUDYDLO
DFWXHO�ª��/D�VLJQDWXUH�HW�OH�FDFKHW�GX�PpGHFLQ�VRQW�pJDOHPHQW�UHTXLV��2U��OXL�D�UpSRQGX�OH�FRQVHLO
GpSDUWHPHQWDO�GH�O¶2UGUH��©�OD�UpJOHPHQWDWLRQ�SUpYRLW�OH�YHU�VHPHQW�G¶LQGHPQLWpV�MRXUQDOLqUHV�VXU�OD�EDVH�GX
VHXO�DUUrW�GH�WUDYDLO�ª�

8QH�pQLqPH�UHTXrWH�TXL�SRXVVH�0LFKDsO�5RFKR\�j�DOHUWHU�OH�SURFXUHXU�GH�OD�5pSX�EOLTXH�GH�%RXORJQH�VXU�
0HU��©�/HV�PpGHFLQV�JpQpUDOLVWHV�±�GpMj�RFFXSpV�j�IDLUH�GX�VRLQ�±�Q¶RQW�SDV�YRFDWLRQ�j�rWUH�GHV�FRQWU{OHXUV
SRXU�DVVXUHXUV�HW�PXWXHOOHV�ª��pFULW�LO�GDQV�VRQ�FRXUULHU��TXH�QRXV�DYRQV�SX�FRQVXOWHU��/H�SURFXUHXU�OXL�DXUDLW
UpSRQGX�TXH�OH�S{OH�VDQWp�GX�SDUTXHW�GH�3DULV�pWDLW�GpMj�DX�FRX�UDQW
��©�-¶HQ�DL�HX�UDV�OH�ERO�j�IRUFH�GH�OLUH
WRX�MRXUV�HW�WRXMRXUV�OD�PrPH�FKRVH�ª��FRQILH�W�LO��(W�SRXU�FDXVH���OH�JpQpUDOLVWH��DQFLHQ�FKHI�GH�FOLQLTXH�GHV
XQLYHUVLWpV�GH�/LOOH��MRLQW�SDU�WpOpSKRQH��pQXPqUH�XQH�GL]DLQH�GH�VRFLpWpV�G¶DVVXUDQFHV�TXL�OXL�RQW�GHPDQGp
GHV�LQIRUPDWLRQV�FRQILGHQWLHOOHV�VXU�VHV�SDWLHQWV��HQ�JpQpUDO�GDQV�OH�FDGUH�G¶XQH�LQGHPQLVDWLRQ�SRXU�DU�UrW�GH
WUDYDLO��©�/H�IDLW�GH�IDLUH�FHWWH�GHPDQGH�GH�OLVWLQJ�GHV�DQWpFpGHQWV�SRXU�VDYRLU�VL�RXL�RX�QRQ�RQ�YD�YRXV�SD\HU�
F¶HVW�TXDQG�PrPH�SDUWLU�GX�SULQFLSH�TXH�WRXW�OH�PRQGH�PHQW���ª��GpQRQFH�IHUPHPHQW�OH�SUDWLFLHQ�RXWUHORLV�
WUqV�HQJDJp�

&RQWDFWp�SDU�HJRUD��OH�JURXSH�60$YLH�DVVXUH�TX¶LO�QH�VRXKDLWH�SDV�TXH�FHV�Gp�PDUFKHV�©�FRQVWLWXHQW�XQH
PHQDFH�YLV�j�YLV�GX�UHVSHFW�GX�VHFUHW�PpGLFDO�ª��©�1RXV�DYRQV�EHVRLQ�G¶LQIRUPDWLRQV�FRPSOpPHQWDLUHV�SRXU
LQVWUXLUH�OHV�GRVVLHUV�ª��VH�GpIHQG�O¶DVVXUHXU��LQGLTXDQW�SDU�DLOOHXUV�TXH�OH�PpGHFLQ�Q¶D�©�SDV�G¶REOLJDWLRQ�GH
VLJQHU�OH�GRFXPHQW�ª��HW�FH�PrPH�VL�OD�PHQWLRQ�©�VLJQDWXUH�HW�FDFKHW�GX�PpGHFLQ�ª�ILJXUH�VXU�OH�GRFXPHQW
SUpVHQ�Wp�DX�'U�0LFKDsO�5RFKR\�
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8Q�GHYRLU�G¶LQIRUPDWLRQ

6RXYHQW��FHV�PrPHV�DEXV�VH�SURGXLVHQW�DXV�VL�j�OD�VXLWH�GX�GpFqV�G¶XQH�SHUVRQQH��ORUVTXH�OHV�D\DQWV�GURLW
YHXOHQW�IDLUH�YDORLU�OHXUV�GURLWV��&DU�FH�VRQW�SDUIRLV�OHV�FRPSDJQLHV�TXL�FRQWDFWHQW�GLUHFWHPHQW�OHV�PpGHFLQV�
©�-¶DL�VRXYHQLU�G¶XQ�FRQWUDW�GpFqV��GDQV�OH�FDGUH�G¶XQ�GpFqV�SDU�VXLFLGH��R��OD�FRPSDJQLH�UHIXVDLW�GH�YHUVHU
OD�SULPH�DX[�D\DQWV�GURLW�SDUFH�TXH�MH�QH�YRXODLV�SDV�QRWHU�TXH�OH�SD�WLHQW�V¶pWDLW�VXLFLGp��VH�UDSSHOOH�OH�'U
0DUFHO�*DUULJRX�*UDQGFKDPS��JpQpUDOLVWH�j�/\RQ��-¶DYDLV�SRXUWDQW�pFULW�³GpFqV�VDQV�UDSSRUW�DYHF�OHV�FODXVHV
G¶H[FOXVLRQ´�>G¶DSUqV�OH�FRGH�GHV�DVVXUDQFHV��OH�VXLFLGH�HVW�FRXYHUW�DX�WLWUH�GH�O¶DVVXUDQFH�HQ�FDV�GH�GpFqV�
VHXOHPHQW�³j�FRPSWHU�GH�OD�GHX[LqPH�DQQpH�GX�FRQWUDW´��1'/5@��ª

/¶2UGUH�GHV�PpGHFLQV�HVW�IRUPHO�j�FH�VXMHW��'DQV�XQ�GRFXPHQW�GHVWLQp�DX[�SUDWL�FLHQV�LQWLWXOp�©�$VVXUDQFHV��
TXHVWLRQQDLUHV�GH�VDQWp�HW�FHUWLILFDWV�ª��KWWSV���ZZZ�FRQVHLO�QDWLRQDO�PHGHFLQ�IU�VLWHV�GHIDXOW�ILOHV�H[WHUQDO�

SDFNDJH�UDSSRUW�O���O��FQRPBTXHVWLRQQDLUHVBGHBVDQWHBFHUWLILFDWVBHWBDVVXUDQFHV�SGI����O¶LQVWDQFH�VWLSXOH�TX¶LO�Q¶DSSDUWLHQW�SDV
DX�PpGHFLQ�©�GH���

Up�SRQGUH�j�GHV�TXHVWLRQV�D\DQW�WUDLW�DX�VXLFLGH��j�O¶KRPLFLGH�RX�j�XQ�IDLW�YRORQWDLUH�GH�O¶DVVX�Up�ª��'DQV�FH
FDV��OH�PpGHFLQ�SHXW�UpSRQGUH�DX[�D\DQWV�GURLW�TX¶LOV�SHXYHQW�VH�SURFXUHU�OH�SURFqV�YHUEDO�GH�SROLFH�GX
FRQVWDW�HW�O¶DGUHVVHU�V¶LOV�OH�VRXKDLWHQW�j�O¶DVVXUDQFH�

/¶2UGUH�LQGLTXH�pJDOHPHQW�TXH�OH�Pp�GHFLQ�©�Q¶D�SDV�j�UHPSOLU��VLJQHU��DSSRVHU�VRQ�FDFKHW�RX�FRQWUHVLJQHU�XQ
TXHVWLRQQDLUH�GH�VDQWp�VLPSOLILp�QL�j�UpGLJHU�XQ�FHUWLILFDW�O¶REOL�JHDQW�j�GpWDLOOHU�OHV�FDXVHV�GX�GpFqV�RX�OHV
DQWpFpGHQWV�GH�OD�SHUVRQQH�GpFpGpH�ª��,O�QH�GRLW�SDV�UpSRQGUH�GLUHFWHPHQW�j�O¶DVVXUDQFH��PDLV�SHXW�IRXUQLU
DX[�D\DQWV�GURLW�XQ�FHU�WLILFDW�LQGLTXDQW��VDQV�DXWUH�SUpFLVLRQ��TXH�OH�GpFqV�UpVXOWH�G¶XQH�FDXVH�QDWXUHOOH�RX
G¶XQ�DFFLGHQW�

3OXV�ODUJHPHQW��FRQFHUQDQW�OHV�GLYHUVHV�GHPDQGHV�GHV�DVVXUDQFHV��OH�SUDWLFLHQ�SHXW�DVVLVWHU�VRQ�SDWLHQW
GDQV�OH�UHPSOLV�VDJH�G¶XQ�TXHVWLRQQDLUH�GH�VDQWp��,O�SHXW�OXL�LQGLTXHU�©�OHV�pOpPHQWV�PpGLFDX[�TXL�UpSRQGHQW
DX[�GHPDQGHV�GH�O¶DVVXUDQFH��O¶pFODLUHU�VXU�OHV�FRQVpTXHQFHV�GH�OD�GLYXOJD�WLRQ�G¶LQIRUPDWLRQV�PpGLFDOHV�HQ
VH�JDUGDQW�DEVROXPHQW�GH�VH�UHQGUH�FRPSOLFH�GH�IUDXGH�RX�GH�GLVVLPXODWLRQ�TXHOOH�TX¶HOOH�VRLW�ª��,O�SHXW
pJDOHPHQW�OXL�UHPHWWUH��j�VD�GH�PDQGH��FRSLH�GHV�LQIRUPDWLRQV�ILJXUDQW�GDQV�VRQ�GRVVLHU�PpGLFDO��YRLU
HQFDGUp�VXU�OD�ORL�.RXFKQHU���/LEUH�j�FH�GHU�QLHU�GH�OHV�WUDQVPHWWUH�RX�SDV�j�O¶DVVXUDQFH��/H�PpGHFLQ�HVW�DXVVL
Oj�SRXU�OXL�UDSSHOHU�©�OD�QpFHVVLWp�GH�GpFODUDWLRQV�FRPSOqWHV�HW�VLQFqUHV�ª��SRXUVXLW�OH�&QRP�

&HV�UHFRPPDQGDWLRQV��pWDEOLHV�HQ������j�OD�VXLWH�GH�GLVFXVVLRQV�DYHF�OHV�UHSUpVHQ�WDQWV�GHV�DVVXUDQFHV��HW
PLVHV�j�MRXU�HQ�Gp�FHPEUH�������QH�VHPEOHQW�WRXWHIRLV�SDV�rWUH�SULVHV�HQ�FRPSWH�SDU�O¶HQVHPEOH�GHV�FRP��
SDJQLHV��©�,O�Q¶\�D�SDV�HX�G¶pYROXWLRQ�SRXU�OH�PRPHQW�ª��UHFRQQDvW�OH�'U�$QQH�0DULH�7UDULHX[��SUpVLGHQWH�GH�OD
VHFWLRQ�eWKLTXH�HW�GpRQWRORJLH�GX�&RQVHLO�QDWLRQDO�GH�O¶2UGUH�GHV�PpGHFLQV��TXL�SUpFLVH�WRXWHIRLV�TX¶XQH�©
DQDO\VH�j�XQ�DQ�GHV�GLIILFXOWpV�TXL�UHPRQWH�UDLHQW�pWDLW�SUpYXH�HW�YD�rWUH�HIIHFWXpH�ª��&H�TXL�SHUPHWWUD�GH�©
GpFLGHU�GHV�pYHQWXHOOHV�GpPDUFKHV�j�HQJDJHU�ª�

/H�JURXSH�60$YLH��PLV�HQ�FDXVH�SDU�0LFKDsO�5RFKR\��OH�UHFRQQDvW�pJDOHPHQW���LO�Q¶D�WRXMRXUV�SDV�pWDEOL�GH
SROLWLTXH�IL[H�DX�VXMHW�GH�OD�GHPDQGH�GH�VLJQDWXUH�GX�PpGH�FLQ��©�$XMRXUG¶KXL��F¶HVW�XQ�GHV�SRLQWV�TXL�HVW
HQFRUH�HQ�PRXYHPHQW��2Q�FRPSUHQG�OH�SRLQW�GH�YXH�GHV�PpGHFLQV��RQ�D�HQWHQGX�OH�SRLQW�GH�YXH�GX�FRQVHLO
GH�O¶2UGUH��LO�IDXW�PDLQWHQDQW�TXH�QRXV�SUHQLRQV�XQH�SRVLWLRQ�ª��H[SOLTXH�OH�JURXSH�G¶DVVXUDQFHV��FHUWLILDQW
WRXWHIRLV�SUHQGUH�O¶DIIDLUH�©�WUqV�DX�VpULHX[�ª��&RQWDFWpH�SDU�HJRUD��OD�)pGpUDWLRQ�IUDQ�oDLVH�GHV�DVVXUDQFHV
�))$��FHUWLILH��GH�VRQ�F{Wp��DYRLU�WUDQVPLV�OHV�UHFRPPDQGDWLRQV�GH�O¶2UGUH�j�VHV�PHPEUHV��&RPPHQW�DORUV
H[SOLTXHU�TXH�FHV�DEXV�DLHQW�WRXMRXUV�OLHX�"

�

�'X�PDO�j�GLUH�QRQ�

6HORQ�SOXVLHXUV�VRXUFHV��OD�SHUVLVWDQFH�GH�FHV�DEXV�V¶H[SOLTXHUDLW�HQ�SDUWLH�SDU�OH�IDLW�TX¶XQH�©�PDMRULWp�ª�GH
PpGHFLQV�FRQWLQXH�UDLHQW�j�DFFpGHU�DX[�GHPDQGHV�HQ�VLJQDQW�RX�HQ�UHPSOLVVDQW�WRXWHV�VRUWHV�GH�GRFXPHQWV�
/H�'U�5LFKDUG�7DOERW�UDSSRUWH��SDU�H[HPSOH��TXH�©������GH�>VHV@�FRQIUqUHV�UHPSOLVVHQW�FHV�FHUWLILFDWV�ª�
&HUWDLQV�SDUFH�TX¶LOV�FUDLJQHQW�TXH�OHXU�SDWLHQW�QH�FRPSUHQQH�SDV�OHXU�UHIXV��©�%HDXFRXS�RQW�XQ�SHX�OD�WrWH
GDQV�OH�JXLGRQ��VH�SUpRFFXSHQW�SOXV�GH�OD�PpGHFLQH�TXH�GH�OD�UpJOHPHQWDWLRQ�RX�WRXW�VLPSOHPHQW�SDU
HPSDWKLH�RQW�EHDXFRXS�GH�PDO�j�GLUH�QRQ�DX�SDWLHQW�TXL�OHXU�GHPDQGH�XQ�SDSLHU�GRQW�OH�EXW�HVW�MXVWHPHQW�GH
OXL�IDLUH�REWHQLU�GHV�DYDQWDJHV��FRQVWDWH�W�LO��&¶HVW�SRXU�oD�TXH�OHV�DVVXUDQFHV�FRQWLQXHQW�MR\HXVHPHQW�GH�OHV
GHPDQGHU��(OOHV�QH�YRLHQW�SDV�SRXUTXRL�HOOHV�V¶HQ�SULYHUDLHQW�SXLVTX¶LO�VXIILW�GH�OHV�GHPDQ�GHU�HW�HOOHV�OHV
REWLHQQHQW��ª

/H�'U�'RPLQLTXH�7KLHUV�%DXWUDQW��J\�QpFRORJXH�HW�VHFUpWDLUH�DGMRLQWH�GH�O¶8536�0/�3DFD��HQ�D�IDLW�O¶DPqUH
H[SpULHQFH��,O�\�D���

SOXVLHXUV�PRLV��HOOH�V¶HVW�EDWWXH�SRXU�TXH�VD�SDWLHQWH�HQFHLQWH��H[HUoDQW�HQ�OLEpUDO�HW�DUUrWpH�DX�� �PRLV�GH
JURVVHVVH��REWLHQQH�GHV�LQGHPQLWpV�MRXUQDOLqUHV�GH�OD�SDUW�GH�VD�FRPSOpPHQWDLUH�VDQWp��&HOOH�FL�DXUDLW
WRXWHIRLV�UHIXVp�GH�SD\HU�VL�OD�SUDWLFLHQQH�QH�UHPSOLVVDLW�SDV�GH�FHUWLILFDW�G¶LQFDSDFLWp�GH�WUDYDLO��6HORQ�OD
J\QpFRORJXH��OD�SDWLHQWH�DXUDLW�GDQV�XQ�SUHPLHU�WHPSV�UHIXVp�G¶DF�FpGHU�j�OD�GHPDQGH�GH�OD�FRPSOpPHQWDLUH
HQ�MRLJQDQW�OHV�UpIpUHQFHV�OpJDOHV��PDLV�OD�VRFLpWp�OXL�DXUDLW�UpSRQGX�TX¶HOOH�QH�YHUVH�UDLW�SDV�G¶LQGHPQLWpV

H

https://www.conseil-national.medecin.fr/sites/default/files/external-package/rapport/l346l7/cnom_questionnaires_de_sante_certificats_et_assurances.pdf


���������������� �/HV�PpGHFLQV�Q
RQW�SDV�YRFDWLRQ�j�rWUH�GHV�FRQWU{OHXUV�SRXU�DVVXUHXUV�HW�PXWXHOOHV���HQTXrWH�VXU�GHV��SUDWLTXHV�DEXVLYHV��_�HJRUD�IU

KWWSV���ZZZ�HJRUD�IU�DFWXV�SUR�DVVXUDQFH�PDODGLH�PXWXHOOHV�������OHV�PHGHFLQV�Q�RQW�SDV�YRFDWLRQ�D�HWUH�GHV�FRQWUROHXUV"QRSDJLQJ � ���

VDQV�UpSRQVH«�©�&HWWH�DIIDLUH�QH�V¶HVW�SDV�WUqV�ELHQ�WHUPLQpH��UHJUHWWH�'RPLQLTXH�7KLHUV�%DXWUDQW��0D
SDWLHQWH�D�ILQL�SDU�FUDTXHU���HOOH�HVW�DOOpH�YRLU�VRQ�PpGH�FLQ�WUDLWDQW��TXL�OXL�D�VLJQp�FH�FHUWLILFDW��(OOH�P¶D
WpOpSKRQp�HQ�PH�GLVDQW�TX¶HOOH�pWDLW�GpVROpH�GH�QH�SDV�DYRLU�SX�PHQHU�FHWWH�IURQGH��ª

�

�2WDJH�

'pQRQoDQW�XQH�WHQWDWLYH�G¶H[WRUVLRQ�G¶LQ�IRUPDWLRQV�FRQILGHQWLHOOHV��OD�J\QpFRORJXH�VRXKDLWHUDLW�TXH�OHV
XVDJHUV�V¶HPSDUHQW�GX�VXMHW�HW�TXH�OHV�SRXYRLUV�SXEOLFV�LQWHU�YLHQQHQW��©�/HV�DVVXUHXUV�SUHQQHQW�OHV�JHQV�HQ
RWDJH���ª��V¶LQVXUJH�W�HOOH��(W�GpSORUH�SDU�DLOOHXUV�TXH�OHV�PpGHFLQV�VRLHQW�©�WRXW�VHXOV�ª�SRXU�JpUHU�FHV
VLWXDWLRQV��©�,O�IDXW�TXH�OHV�FRQVLJQHV�VRLHQW�FODLUHV���UpFODPH�W�HOOH��-H�VXLV�HQFRUH�pWRQQpH�GH�YRLU�TXH�VXU
7ZLWWHU��OHV�PpGHFLQV�FRQWLQXHQW�GH�GHPDQGHU�FH�TX¶LOV�GRLYHQW�IDLUH��ª�6L�O¶2UGUH�GHV�PpGHFLQV�UH�FRPPDQGH
GH�©�UHQYR\HU�OH�SDWLHQW��RX�O¶DV�VXUDQFH�VHORQ�OH�FDV��DX�UDSSRUW�GX�&RQVHLO�QDWLRQDO��HW�GH�FRQVHLOOHU�DX
SDWLHQW��VL�OD�GLIIL�FXOWp�SHUVLVWH��GH�V¶DGUHVVHU�DX�PpGLDWHXU�GHV�DVVXUDQFHV�ª��FHOD�QH�VXIILW�SDV�WRXMRXUV�SRXU
GpEORTXHU�OHV�GHPDQGHV�GH�OHXUV�SDWLHQWV��QRWHQW�SOXVLHXUV�SUDWLFLHQV�

'pSORUDQW�OH�PDQTXH�G¶DFWLRQV�FRQFUqWHV�GX�&QRP��0LFKDsO�5RFKR\�D�FKRLVL��SRXU�VD�SDUW��GH�UHPSOLU�OHV
GRFXPHQWV�HQ�IDLVDQW�XQH�FURL[�VXU�OD�SDUWLH�©�UpVXPp�GX�SDVVp�PpGLFDO�ª��©�-H�QH�UHPSOLV�SDV�OHV�FKRVHV�TXL
PH�SDUDLVVHQW�LOOpJDOHV��-H�UpSRQGV��MH�VLJQH��MH�WDPSRQQH��&H�Q¶HVW�SDV�ELHQ��UHFRQQDvW�LO��0DLV�MH�QH�GpOLYUH
DXFXQ�VHFUHW�PpGLFDO��&¶HVW�XQ�SHX�FRPPH�VL�MH�P¶HQJDJHDLV�j�FH�TXH�OH�SDWLHQW�Q¶DLW�SDV�G¶DXWUHV
DQWpFpGHQWV��&H�TXL�HVW�IDX[��&¶HVW�MXVWH�TXH�MH�QH�OHV�UpYqOH�SDV��ª

/RUVTXH�OHV�GHPDQGHV�GHYLHQQHQW�LQ�FHVVDQWHV�HW�TXH�O¶LQGHPQLVDWLRQ�WDUGH��FHU�WDLQV�SDWLHQWV�Q¶RQW�SDUIRLV
SDV�G¶DXWUH�FKRL[�TXH�G¶HQJDJHU�XQ�YpULWDEOH�UDSSRUW�GH�IRUFH�DYHF�O¶DVVXUHXU��&¶HVW�FH�TXH�FRQVHLOOH�OH�'U
5LFKDUG�7DOERW�ORUVTX¶LO�Q¶\�D�SDV�G¶DXWUH�LVVXH�SRV�VLEOH��©�+DELWXHOOHPHQW��oD�GpEORTXH�WRXW��SXLVTXH�OHV
DVVXUDQFHV�VDYHQW�SDUIDLWHPHQW�TX¶HOOHV�QH�VRQW�SDV�GDQV�OHXU�GURLW��DIILUPH�OH�JpQpUDOLVWH��,O�\�D�TXHOTXHV
DQQpHV��XQ�SDWLHQW�GLDEpWLTXH�GpFqGH�XQ�PDWLQ��SUREDEOHPHQW�HQ�UDLVRQ�GH�VRQ�GLDEqWH�RX�G¶XQ�LQIDUFWXV�
&¶HVW�PRL�TXL�DL�VLJQp�OH�FHUWLILFDW�GH�GpFqV��/HV�DVVXUDQFHV�RQW�HQTXLTXLQp�VD�YHXYH�SHQ�GDQW�DX�PRLQV�XQ
DQ�HW�GHPL��-H�OHXU�DL�UHQ�YR\p�DX�PRLQV�WURLV�IRLV�PRQ�FRXUULHU�W\SH�LQGLTXDQW�TXH�0RQVLHXU�;�pWDLW�ELHQ�PRUW
j�WHOOH�KHXUH��WHO�MRXU��F¶HVW�j�GLUH�WRXW�FH�TXH�OH�FRQVHLO�GH�O¶2UGUH�HW�OD�MXULVSUXGHQFH�P¶DXWR�ULVHQW�j�OHXU�GLUH�
DYHF�O¶DSSXL�GHV�WH[WHV��¬�OD�ILQ��M¶DL�GLW�j�OD�YHXYH�GH�FRQVXOWHU�XQ�DYRFDW��HW�Oj��LOV�RQW�ILQL�SDU�SD\HU��ª�0rPH
FRQVWDW�SRXU�OH�'U�*DUULJRX�*UDQGFKDPS��'DQV�O¶DIIDLUH�GH�O¶DVVXUDQFH�TXL�UHIXVDLW�GH�SD\HU�OHV�D\DQWV�GURLW
DSUqV�OH�GpFqV�SDU�VXLFLGH��OH�JpQpUDOLVWH�OHXU�D�FRQVHLOOp�GH�SUHQGUH�XQ�DYRFDW���©�/D�IDPLOOH�D�pWp�SD\pH
GDQV�OHV�GL[�MRXUV�TXL�RQW�VXLYL��ª

©�/HV�DVVXUDQFHV�VH�SHUPHWWHQW�EHDX�FRXS�PRLQV�GH�FKRVHV�GqV�O¶LQVWDQW�R����

LO�\�D�XQ�DYRFDW�GDQV�OD�ERXFOH�ª��FRQILUPH�GH�VRQ�F{Wp�0H�eORGLH�%RVVHOHU��DYRFDWH�VSpFLDOL�VpH�HQ�GURLW�GH�OD
VDQWp�HW�LQGHPQLVDWLRQ�GX�SUpMXGLFH�FRUSRUHO�HW�HQ�GURLW�SpQDO��6HORQ�HOOH��OD�VHXOH�VROXWLRQ�SRXU�TXH�FHVVHQW
FHV�GpPDUFKHV�VHUDLW�TXH�OHV�PpGHFLQV�UHIXVHQW�©�FODLUHPHQW�ª�GH�VLJQHU��OHV�DVVXUDQFHV�WHQ�WDQW�GH�OHXU�F{Wp
OH�WRXW�SRXU�OH�WRXW��8Q�DYLV�TXH�SDUWDJH�5LFKDUG�7DOERW���©�6L�OD�PDMRULWp�GHV�PpGHFLQV�RXYUHQW�OHV�\HX[�HW�VH
PHWWHQW�j�UHIXVHU�GH�UHPSOLU�FHV�SDSLHUV��OHV�DVVXUHXUV�YRQW�FKDQJHU�OHXU�IXVLO�G¶pSDXOH��,OV�FKHUFKH�URQW
WRXMRXUV�XQ�PR\HQ�GH�QH�SDV�SD\HU�OHV�VRPPHV�TX¶LOV�GRLYHQW��PDLV�LOV�WURXYHURQW�XQH�DXWUH�YRLH��ª

�


�&RQWDFWp��OH�SDUTXHW�GH�3DULV�Q¶D�SDV�pWp�HQ�PHVXUH�GH�QRXV�FRQILUPHU�FHWWH�LQIRUPDWLRQ��/H�SURFXUHXU�GH
%RXORJQH�VXU�0HU�Q¶D�GH�VRQ�F{Wp�SDV�GRQQp�VXLWH�j�QRWUH�GHPDQGH�

�

4XH�ULVTXH�OH�PpGHFLQ�V¶LO�UHPSOLW�RX�VLJQH�GHV�GRFXPHQWV�GH�O¶DVVXUDQFH�"

©�/H�PpGHFLQ�WUDLWDQW�GRLW�rWUH�WUqV�SUXGHQW�SDU�UDSSRUW�j�OD�GLYXOJDWLRQ�GH�FHV�LQIRUPDWLRQV�TXL�SRXUUDLHQW
VH�UHWRXUQHU�FRQWUH�OXL�VXU�XQH�QRWLRQ�pYHQWXHOOHPHQW�GH�YLRODWLRQ�GX�VHFUHW�PpGLFDO��PrPH�VL�OH�SDWLHQW
HVW��HQWUH�JXLOOHPHWV��G¶DFFRUG�SRXU�WUDQVPHWWUH�FHV�LQIRUPDWLRQV��(Q�SUDWLTXH��XQ�SDWLHQW�QH�SHXW�SDV
GpOLHU�OH�PpGHFLQ�GH�FHWWH�REOLJDWLRQ�DX�VHFUHW�ª��SUpFLVH�1LFRODV�/RXEU\��MXULVWH��&H�GHUQLHU�pQXPqUH
WURLV�W\SHV�GH�SODLQWHV�SRVVLEOHV�GDQV�FHV�GRVVLHUV���XQH�SODLQWH�RUGLQDOH�GHYDQW�OH�FRQVHLO�GH�O¶2UGUH�
XQH�SODLQWH�FLYLOH�©�SRXU�GHPDQGHU�pYHQWXHOOHPHQW�GHV�GRPPDJHV�HW�LQWpUrWV�ª�RX�XQH�SODLQWH�SpQDOH
SRXU�YLRODWLRQ�GX�VHFUHW�SURIHVVLRQQHO�DYHF�GHV�ULVTXHV�GH�SHLQH�G¶DPHQGH��©�/HV�SHLQHV�GH�SULVRQ�VRQW
EHDXFRXS�SOXV�UDUHV�ª��SUpFLVH�W�LO�

�

/$�/2,�.28&+1(5�'(�����



���������������� �/HV�PpGHFLQV�Q
RQW�SDV�YRFDWLRQ�j�rWUH�GHV�FRQWU{OHXUV�SRXU�DVVXUHXUV�HW�PXWXHOOHV���HQTXrWH�VXU�GHV��SUDWLTXHV�DEXVLYHV��_�HJRUD�IU

KWWSV���ZZZ�HJRUD�IU�DFWXV�SUR�DVVXUDQFH�PDODGLH�PXWXHOOHV�������OHV�PHGHFLQV�Q�RQW�SDV�YRFDWLRQ�D�HWUH�GHV�FRQWUROHXUV"QRSDJLQJ � ���

/HV�ERQQHV�TXHVWLRQV�j�VH�SRVHU�DYDQW�GH
VRXVFULUH�XQ�FRQWUDW�G
DVVXUDQFH���JHVWLRQ�
FDELQHW�DVVXUDQFHSUHYR\DQFH�DVVXUDQFH�OHV�ERQQHV�TXHVWLRQV�D�

VH�SRVHU�DYDQW�GH�VRXVFULUH�XQ�

*pQpUDOLVWH�DFFXVp�G
HXWKDQDVLH����-H�VXLV�HQ
DUUrW�SRXU�EXUQ�RXW�HW�PRQ�DVVXUDQFH�UHIXVH�GH
PH�SD\HU����DFWXV�SUR�DVVXUDQFH�PDODGLH�PXWXHOOHV�������

JHQHUDOLVWH�DFFXVH�G�HXWKDQDVLH�MH�VXLV�XQ�DUUHW�SRXU�

0XWXHOOHV��DVVXUDQFHV�SULYpHV���ELHQ�OLUH�OHXUV
QRPV�pFODLUH�VXU�OHXUV�SUDWLTXHV�WDULIDLUHV���DFWXV�
SUR�DVVXUDQFH�PDODGLH�PXWXHOOHV�������PXWXHOOHV�DVVXUDQFHV�

SULYHHV�ELHQ�OLUH�OHXUV�QRPV�

/H�W\SH�G¶DVVXUDQFH�VDQWp�LQIOXHQFH�OH�GpODL�GH
SULVH�HQ�FKDUJH�GHV�FRPSOLFDWLRQV
PDFURYDVFXODLUHV�GX�GLDEqWH���DFWXV�
PHGLFDOHV�GLDEHWRORJLH�������OH�W\SH�G�DVVXUDQFH�VDQWH�

LQIOXHQFH�OH�GHODL�GH�SULVH�HQ�FKDUJH�

Ó

�PDLOWR�"

VXEMHFW 8Q

DUWLFOH

LQWpUHVVDQW	ERG\ KWWSV���ZZZ�HJRUD�IU�DFWXV�

SUR�DVVXUDQFH�

PDODGLH�

PXWXHOOHV�������

OHV�

PHGHFLQV�

Q�

RQW�

SDV�

YRFDWLRQ�

D�

HWUH�

GHV�

FRQWUROHXUV�

��
�KWWS���ZZZ�WZLWWHU�FRP�VKDUH"
WH[W �/HV
PpGHFLQV
Q
RQW
SDV
YRFDWLRQ
j
rWUH
GHV
FRQWU{OHXUV
SRXU
DVVXUHXUV
HW
PXWXHOOHV��
HQTXrWH
VXU
GHV
�SUDWLTXHV
DEXVLYHV�	XUO KWWSV���ZZZ�HJRUD�IU�DFWXV�
SUR�DVVXUDQFH�
PDODGLH�
PXWXHOOHV�������
OHV�
PHGHFLQV�
Q�
RQW�
SDV�
YRFDWLRQ�
D�
HWUH�
GHV�
FRQWUROHXUV�

� �
�KWWS���ZZZ�IDFHERRN�FRP�VKDUHU�VKDUHU�SKS"
X KWWSV���ZZZ�HJRUD�IU�DFWXV�
SUR�DVVXUDQFH�
PDODGLH�
PXWXHOOHV�������
OHV�
PHGHFLQV�
Q�
RQW�
SDV�
YRFDWLRQ�
D�
HWUH�
GHV�
FRQWUROHXUV�

�Ô
�KWWSV���ZZZ�OLQNHGLQ�FRP�FZV�VKDUH"
XUO KWWSV���ZZZ�HJRUD�IU�DFWXV�
SUR�DVVXUDQFH�
PDODGLH�
PXWXHOOHV�������
OHV�
PHGHFLQV�
Q�
RQW�
SDV�
YRFDWLRQ�
D�
HWUH�
GHV�
FRQWUROHXUV�

6HORQ�OH�'U�5LFKDUG�7DOERW��OHV�DVVXUHXUV�SUpWHQGHQW�VRXYHQW�TXH�OD�ORL�.RXFKQHU�REOLJH�OH�PpGHFLQ�j
GpOLYUHU�OHV�LQIRUPDWLRQV�GHPDQGpHV��2U�OD�ORL�.RXFKQHU�Q¶LQGLTXH�j�DXFXQ�PRPHQW�XQH�TXHOFRQTXH
REOLJDWLRQ�GX�PpGHFLQ�j�UHPSOLU��VLJQHU�RX�FRQWUHVLJQHU�XQ�FHUWLILFDW�RX�TXHVWLRQQDLUH�GH�VDQWp��&HWWH�ORL
.RXFKQHU�GX���PDUV�������UHODWLYH�DX[�GURLWV�GHV�PDODGHV�HW�j�OD�TXDOLWp�GX�V\VWqPH�GH�VDQWp��VWLSXOH
TXH�OH�SDWLHQW�D�OH�GURLW�G¶DYRLU�DFFqV�j�VRQ�GRVVLHU�PpGLFDO���©�7RXWH�SHUVRQQH�D�DFFqV�j�O¶HQVHPEOH�GHV
LQIRUPDWLRQV�FRQFHUQDQW�VD�VDQWp�GpWHQXHV�SDU�GHV�SURIHVVLRQQHOV�HW�pWDEOLVVHPHQWV�GH�VDQWp��TXL�VRQW
IRUPDOLVpHV�HW�RQW�FRQWULEXp�j�O¶pODERUDWLRQ�HW�DX�VXLYL�GX�GLDJQRVWLF�HW�GX�WUDLWHPHQW�RX�G¶XQH�DFWLRQ�GH
SUpYHQWLRQ��RX�RQW�IDLW�O¶REMHW�G¶pFKDQJHV�pFULWV�HQWUH�SURIHVVLRQQHOV�GH�VDQWp��QRWDPPHQW�GHV�UpVXOWDWV
G¶H[DPHQV��FRPSWHV�UHQGXV�GH�FRQVXOWDWLRQ��G¶LQWHUYHQWLRQ��G¶H[SORUDWLRQ�RX�G¶KRVSLWDOLVDWLRQ��GHV
SURWRFROHV�HW�SUHVFULSWLRQV�WKpUDSHXWLTXHV�PLV�HQ�RHXYUH��IHXLOOHV�GH�VXUYHLOODQFH��FRUUHVSRQGDQFHV
HQWUH�SURIHVVLRQQHOV�GH�VDQWp��j�O¶H[FHSWLRQ�GHV�LQIRUPDWLRQV�PHQWLRQQDQW�TX¶HOOHV�RQW�pWp�UHFXHLOOLHV
DXSUqV�GH�WLHUV�Q¶LQWHUYHQDQW�SDV�GDQV�OD�SULVH�HQ�FKDUJH�WKpUDSHXWLTXH�RX�FRQFHUQDQW�XQ�WHO�WLHUV��ª�
/D�ORL�LQVWDXUH�pJDOHPHQW�OD�SRVVLELOLWp�DX[�D\DQWV�GURLW�G¶DYRLU�DFFqV�DX�GRVVLHU�PpGLFDO�GX�GpIXQW��GDQV
FHUWDLQHV�FLUFRQVWDQFHV��©�VDXI�YRORQWp�FRQWUDLUH�H[SULPpH�SDU�OD�SHUVRQQH�DYDQW�VRQ�GpFqV�ª��SHXW�RQ
OLUH�j�O¶DUWLFOH�/�������GX�FRGH�GH�OD�VDQWp�SXEOLTXH��7RXWHIRLV��OH�PpGHFLQ�GHYUD��DX�SUpDODEOH��ELHQ
V¶DVVXUHU�GH�FHWWH�TXDOLWp�G¶D\DQW�GURLW��GH�FRQFXELQ�RX�GH�SDUWHQDLUH�OLp�SDU�XQ�SDFWH�FLYLO�GH�VROLGDULWp
FRQIRUPpPHQW�DX[�DUWLFOHV�/��������/�������HW�5�������GX�FRGH�GH�OD�VDQWp�SXEOLTXH�

�����FRPPHQWDLUHV

�½>GGalI´�i>m�I½>GGalI�º�
'pEDWWH]�HQ�DYHF�YRV�FRQIUqUHV�

6(�&211(&7(5

8apm�_½>uK{�i>m�IK�Ga^ioK�º
,QVFULYH]�YRXV�JUDWXLWHPHQW

��LQVFULSWLRQ�

(*25$�9286�5(&200$1'(��*$/(0(17b�b

���JHVWLRQ�

FDELQHW�DVVXUDQFHSUHYR\DQFH�DVVXUDQFH�OHV�ERQQHV�TXHVWLRQV�

D�VH�SRVHU�DYDQW�GH�VRXVFULUH�XQ�

���DFWXV�SUR�DVVXUDQFH�PDODGLH�

PXWXHOOHV�������JHQHUDOLVWH�DFFXVH�G�HXWKDQDVLH�MH�VXLV�XQ�

DUUHW�SRXU�

���DFWXV�SUR�DVVXUDQFH�PDODGLH�

PXWXHOOHV�������PXWXHOOHV�DVVXUDQFHV�SULYHHV�ELHQ�OLUH�OHXUV�

QRPV�

$8-285'
+8,�'$16�/
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